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[Traduction]

Le président (L'hon. Shawn Murphy (Charlottetown, Lib.)):
La séance est ouverte.

Je souhaite la bienvenue à tout le monde. Nous sommes ici pour
poursuivre, conformément au Règlement, notre étude sur la
transparence du gouvernement et des données.

La réunion de cet après-midi comprendra trois parties. Dans la
première, qui commence à 15 h 30, nous avions prévu d'accueillir
Jennifer Stoddart, commissaire à la protection de la vie privée.
Malheureusement le cabinet de Mme Stoddart nous a informés ce
matin qu'elle est très malade et ne peut donc pas assister à la réunion.
Elle est remplacée par Mme Chantal Bernier, commissaire adjoint à
la protection de la vie privée, qui est accompagnée de Colin McKay,
directeur de la Recherche, de la sensibilisation et de l'engagement.

Je propose de garder le premier groupe de témoins jusqu'à
16 h 20, après quoi nous entendrons le second groupe, qui comprend
deux témoins. À 17 h 15, nous nous occuperons de la motion de
Mme Freeman.

Madame Bernier, nous vous invitons maintenant à présenter votre
exposé préliminaire. Je vous prie de le limiter à 10 minutes. Je vous
souhaite encore une fois la bienvenue au comité.

[Français]

Mme Chantal Bernier (commissaire adjointe à la protection
de la vie privée): Merci, monsieur le président.

Encore une fois, je présente toutes les excuses de Mme Stoddart,
qui aurait beaucoup aimé se joindre à vous aujourd'hui.

Pour débuter, j'aimerais féliciter le comité d'avoir choisi d'aborder
une question aussi pertinente et d'actualité que la protection de la vie
privée dans le contexte du gouvernement transparent.

Au fur et à mesure qu'on demande de plus en plus de transparence
de la part du gouvernement, la question de la protection des
renseignements personnels est évidemment de plus en plus mise en
lumière. Je pense que c'est un équilibre sur lequel on doit absolument
se pencher dans une démocratie. Je suis donc heureuse de pouvoir
venir ici aujourd'hui pour justement contribuer, je l'espère, à vos
discussions.

[Traduction]

En septembre 2006, les commissaires fédéraux, provinciaux et
territoriaux à l'information et à la protection de la vie privée ont signé
une résolution appuyant et encourageant la transparence gouverne-
mentale, comme moyen de favoriser la transparence et la
responsabilité. La résolution disait expressément que la transparence
gouvernementale doit dûment tenir compte de la protection de la vie
privée, de la confidentialité et de la sécurité.

La lettre que la commissaire a adressée au comité le 15 juillet
abordait la question des liens entre la transparence gouvernementale
et la protection de la vie privée. Elle mentionnait que toute
considération d'intérêt public favorisant la communication de
l'information devait être mise en balance avec l'intérêt individuel
du droit à la vie privée. Notre commissariat appuie les efforts
déployés pour renforcer l'accès en ligne au gouvernement et
favoriser la transparence, la responsabilité et l'engagement envers
le public, mais il exhorte le gouvernement à ne pas perdre de vue la
responsabilité de protéger la masse de renseignements personnels
qu'il détient.

Permettez-moi de mentionner quelques préoccupations liées à la
vie privée qui doivent guider notre discussion.

L'intégration de la transparence gouvernementale et de la
protection de la vie privée dépend de plusieurs considérations que
mettent sérieusement à l'épreuve les nouvelles technologies de
l'information. La première considération est liée à la nature de
l'information. Est-ce que des renseignements apparemment anony-
mes peuvent se transformer en renseignements personnels grâce à
des interventions technologiques? Deuxièmement, de quelle façon
l'ère numérique se répercute-t-elle sur l'équilibre traditionnel entre la
transparence et la protection de la vie privée? Je vais examiner
chaque considération à part en donnant des exemples concrets.

Premièrement, qu'est-ce que des renseignements personnels? Il y a
une différence entre données ouvertes et informations ouvertes, ou
entre données structurées et non structurées, la nuance constituant un
aspect clé de l'examen. Les données structurées consistent
essentiellement en faits, chiffres, ensembles statistiques, cartes
géographiques, données météorologiques, etc. Ces ensembles de
données ne contiennent aucun renseignement personnel identifiable.
La Loi sur la protection des renseignements personnels s'applique s'il
est établi que des données contiennent des renseignements
personnels concernant une personne identifiable. Le problème, c'est
que la limite entre l'identifiable et le non identifiable s'estompe de
plus en plus avec l'apparition de nouvelles technologies de
l'information. Ce qui constitue au départ des renseignements
anonymes peut, grâce à l'utilisation de renseignements provenant
d'autres sources et à des manipulations informatiques utilisant de
puissantes technologies de bases de données, donner lieu à des
données pouvant être reliées à des personnes particulières.
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En voici deux exemples concrets. Dans le premier cas, une
personne s'est plainte au commissariat parce qu'une organisation
avait combiné des données démographiques de Statistique Canada à
des renseignements tirés des pages blanches de l'annuaire télépho-
nique pour créer de nouveaux renseignements personnels, dont
l'utilisation aurait dû être soumise à un consentement préalable.
Notre enquête a révélé que cette plainte particulière n'était pas
vraiment fondée parce que les nouvelles données produites
concernaient des quartiers plutôt que des personnes identifiables. Il
n'en reste pas moins que cette affaire nous a obligés à réfléchir aux
conséquences de la fusion de bases de données différentes.

Le second exemple montre comment des données apparemment
anonymes peuvent se transformer en renseignements personnels. Il
s'agit de l'affaire Gordon c. Canada (ministre de la Santé). Nous
avons obtenu l'autorisation de présenter des arguments dans cette
affaire, qui a été entendue par la Cour fédérale en 2008. Dans ce cas,
la demande d'accès à l'information d'un journaliste portant sur des
données du système d'information de Santé Canada sur les effets
indésirables des médicaments avait été acceptée, à l'exception du
contenu de 12 zones de données. On avait jugé que ces zones
pouvaient donner accès à des renseignements personnels identifia-
bles. La Cour devait déterminer si la province d'origine d'un rapport
ayant trait aux effets indésirables d'un médicament devait être
exemptée de l'accès.

● (1535)

Le juge Gibson a estimé qu'il y avait des preuves sérieuses
établissant que la divulgation de la province d'origine pourrait
permettre d'identifier une personne particulière et, partant, donner
accès à de précieux renseignements. De toute évidence, une telle
divulgation n'était pas justifiée dans l'intérêt public.

Une seconde considération que je voudrais vous signaler concerne
les effets d'Internet sur la transparence et la protection de la vie
privée. La position du commissariat quant à la publication des
décisions des tribunaux administratifs sur Internet en est un exemple.
Les tribunaux administratifs fédéraux relèvent du commissariat
puisqu'ils sont assujettis à la Loi sur la protection des renseignements
personnels. Nous sommes d'avis que la publication sur Internet a des
répercussions sur les renseignements personnels qui vont au-delà des
avantages du point de vue de l'intérêt public.

[Français]

Afin de réconcilier les objectifs de transparence du gouvernement
et de protection de la vie privée des individus par rapport aux
tribunaux administratifs, notre bureau, avec la collaboration de nos
homologues des provinces, a développé un document de référence
qui offre justement des conseils et des paramètres aux tribunaux
administratifs quant à la divulgation électronique de leurs décisions.
Ce document de référence est affiché sur notre site Web.

[Traduction]

Nous offrons, dans le document de référence, quelques recom-
mandations susceptibles d'aider les tribunaux administratifs à trouver
l'équilibre nécessaire entre la transparence et la protection des
renseignements personnels. Par exemple, nous recommandons que le
tribunal détermine d'abord s'il a l'obligation légale de mettre sa
décision à la disposition du grand public. Deuxièmement, nous
recommandons qu'il juge si la divulgation de l'information est
nécessaire et si elle est indiquée, encore une fois sur la base de
l'intérêt public. Nous croyons qu'il faut évaluer l'intérêt public en
tenant compte d'une série de considérations, comme la protection du
public contre la fraude, les préjudices matériels ou les fautes
professionnelles ou encore la dissuasion. Si la divulgation de

renseignements personnels sert l'intérêt public, il faut quand même
envisager le caractère délicat de l'information, son exactitude et la
possibilité que la divulgation porte préjudice à la personne
intéressée.

Je voudrais maintenant aborder le principe de la protection de la
vie privée au stade de la conception. Il s'agit d'une approche
préventive qui impose d'intégrer au départ les considérations
relatives à la protection de la vie privée dans la conception des
nouveaux programmes et des nouvelles bases de données, plutôt que
d'y penser après coup. Ce concept est essentiel à la transparence
gouvernementale.

Créer un climat de confiance entre le gouvernement et les citoyens
constitue un élément clé de la transparence. À cette fin, il est
essentiel de traiter avec respect les renseignements personnels des
gens, de les sauvegarder et de veiller à éviter toute divulgation
abusive. C'est la raison pour laquelle les autorités chargées de la
protection des données sont de plus en plus persuadées, tant chez
nous qu'ailleurs dans le monde, que les gouvernements doivent
directement prévoir la protection des renseignements personnels au
stade de la conception de tout programme ou service servant à
recueillir des renseignements personnels. La protection de la vie
privée doit constituer l'option par défaut et non une chose à laquelle
on pense plus tard.

Au niveau opérationnel, il est important d'examiner en détail la
logistique, l'architecture et les risques des projets de renforcement de
la transparence gouvernementale. Compte tenu du rythme auquel les
gouvernements avancent, il est vital de penser à une formation
régulière en protection des renseignements personnels, surtout dans
le cadre des projets informatiques, à des règles et des processus
appropriés de communication de l'information ainsi qu'à l'organisa-
tion et à la dotation des systèmes existants d'accès à l'information et
de protection des renseignements personnels.

Je voudrais également parler de l'évaluation des initiatives de
transparence gouvernementale. Chaque fois que le gouvernement
communique des renseignements, il doit procéder à une évaluation
sérieuse de sa conformité à la Loi sur la protection des
renseignements personnels. Chaque ensemble de données doit faire
l'objet de diverses évaluations portant sur le genre de données, l'objet
de la communication de l'information, la nature de l'organisation et
les enjeux en cause. Le commissariat se fait un plaisir d'aider les
ministères et les organismes fédéraux à renforcer leurs pratiques de
protection des renseignements personnels dans le cadre de son
examen de l'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée.

● (1540)

[Français]

J'aimerais donc conclure en réitérant notre appui au gouvernement
transparent comme étant une clé de notre démocratie. La
transparence, par ailleurs, ne devrait pas venir au détriment des
droits fondamentaux des citoyens à la protection de la vie privée. Cet
équilibre délicat que nous avons établi jusqu'à présent entre la
transparence et la vie privée ne doit pas être compromis par de
nouvelles technologies qui rendent l'information à la fois plus
accessible que jamais auparavant et plus recherchée que jamais
auparavant.

Nous encourageons donc le gouvernement à continuer d'incorpo-
rer la protection de la vie privée dans le développement des
nouveaux systèmes de technologie de l'information et de ses bases de
données, et à continuer de valoriser la vie privée comme étant une
caractéristique immuable de la dignité humaine.
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[Traduction]

Je vous remercie. Je suis maintenant prête à répondre à vos
questions avec mon collègue Colin McKay. Merci beaucoup.

Le président: Merci, madame Bernier.

Comme nous avons deux groupes de témoins, je ferai un premier
et un second tour de questions. Je pensais que vous voudrez peut-être
en tenir compte.

Nous allons commencer le premier tour avec des périodes de sept
minutes.

À vous, madame Bennett.

L'hon. Carolyn Bennett (St. Paul's, Lib.): Merci beaucoup.

Je crois que la commissaire à la protection de la vie privée du
Canada a signé une résolution conjointe sur l'importance de la
transparence gouvernementale, de concert avec les commissaires à
l'information et à la protection de la vie privée de l'ensemble des
provinces et des territoires. Toutefois, nous avons été choqués la
semaine dernière d'apprendre de la dirigeante principale de
l'information du Conseil du Trésor que le gouvernement fédéral
n'a pas encore une politique de transparence gouvernementale.

Vous avez dit que le commissariat « se fait un plaisir d'aider les
ministères et les organismes fédéraux ». Cela signifie qu'ils n'ont pas
à vous le demander car, en l'absence d'une politique, il n'y a ni
processus, ni lignes directrices, ni directives disant que nous devons
protéger les renseignements personnels au stade de la conception. Il
n'y a pas de politique. Par conséquent, aucune ligne directrice du
Conseil du Trésor n'impose de consulter la commissaire à la
protection de la vie privée si on craint qu'un ensemble de données
puisse révéler des renseignements concernant la vie privée des
Canadiens.

Pouvez-vous me dire comment diable vous pouvez fonctionner
dans un environnement où le gouvernement fédéral n'a pas encore
déclaré qu'il a adopté une politique de transparence gouvernemen-
tale? Participez-vous aux travaux de n'importe quel comité qui
espère, souhaite ou élabore une politique de transparence pour le
gouvernement du Canada?

● (1545)

Mme Chantal Bernier: Je vous remercie.

Il y a en fait une directive du Conseil du Trésor qui impose aux
ministères de produire une évaluation des facteurs relatifs à la vie
privée à l'égard de tout projet ou initiative devant recueillir ou
conserver des renseignements personnels. Ces évaluations sont
présentées au commissariat, qui les examine et formule des
recommandations pour garantir la protection des renseignements
personnels.

S'il y a des initiatives et des programmes particuliers de
transparence gouvernementale, nous nous attendons à examiner
une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée et à formuler des
recommandations sur la façon de protéger la vie privée et sur les
objectifs de transparence.

L'hon. Carolyn Bennett: Lorsque vous avez signé la résolution
conjointe sur l'importance de la transparence gouvernementale, avez-
vous indiqué à vos homologues provinciaux et territoriaux à quel
point le gouvernement du Canada était avancé dans l'élaboration
d'une politique de transparence gouvernementale?

Mme Chantal Bernier: En fait, la résolution a été signée à notre
réunion fédérale-provinciale-territoriale de septembre dernier à
Whitehorse. La discussion était très axée sur la transparence
gouvernementale et sur le fait qu'elle s'étendait et était en train de

devenir la nouvelle façon de communiquer avec les citoyens. De
concert avec nos collègues, nous voulions nous assurer d'énoncer les
principes devant guider cette nouvelle orientation. Notre discussion a
essentiellement porté sur les principes et visait à établir que nous
avions tous abouti à la même conclusion quant à la façon dont les
gouvernements du Canada devraient avancer.

L'hon. Carolyn Bennett: Mais est-ce que le commissariat
participe en ce moment à l'élaboration d'une politique de
transparence pour le gouvernement du Canada?

Mme Chantal Bernier: Non, mais nous collaborons très
étroitement avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et, par
conséquent, avec le bureau de la dirigeante principale de
l'information. Nous nous attendons à ce que toute nouvelle initiative
dans ce domaine soit appuyée par une évaluation des facteurs relatifs
à la vie privée. Nous examinons très soigneusement ces évaluations
et formulons des recommandations. Je dois dire que, dans
l'ensemble, nos recommandations sont appliquées.

L'hon. Carolyn Bennett: Pour ce qui est de l'intégration de la
protection de la vie privée au stade de la conception, êtes-vous
persuadée que tout va bien, tant que toute initiative fait l'objet d'une
évaluation des facteurs relatifs à la vie privée avant la divulgation de
renseignements? Je m'inquiète du travail à faire pour que la
transparence constitue l'option par défaut et que les gens soient
obligés de faire des efforts pour prouver que ce n'est pas le cas. Le
commissariat participe-t-il à des discussions portant sur le change-
ment de l'option par défaut et sur les moyens de transformer le
gouvernement le plus cachottier que nous ayons jamais eu en
gouvernement transparent? Dites-vous qu'il n'existe actuellement
aucun groupe de travail chargé d'élaborer une politique pour le
gouvernement du Canada?

Mme Chantal Bernier: Je dis qu'en ce moment, le commissariat
travaille avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et qu'il collabore
avec les différents ministères chaque fois qu'ils établissent un
programme ou prennent une initiative comprenant la manipulation
de renseignements personnels.
● (1550)

L'hon. Carolyn Bennett: Vous vous rendez compte que le
Canada a déclaré, dans le document de l'OCDE, qu'il y aurait un
portail, un guichet unique de gouvernement transparent avant la fin
de l'automne 2010, mais que nous n'en avons pas encore? Avez-vous
une idée des raisons pour lesquelles cela ne s'est pas fait? Savez-vous
où nous en sommes dans nos efforts pour réaliser ce que nous nous
étions engagés à terminer l'automne dernier?

Mme Chantal Bernier: Je ne suis malheureusement pas du tout
au courant de cette information ou de ce travail. Ce que je peux dire,
c'est que si un programme particulier est mis en place, le
commissariat intervient toujours pour s'assurer que la protection de
la vie privée a été dûment intégrée et prise en compte.

L'hon. Carolyn Bennett: Le gouvernement britannique a estimé
à environ 8 milliards de livres sterling l'avantage assuré à une
économie numérique en favorisant la transparence des données. Par
comparaison, nous sommes très en retard, et il arrive que la
responsabilité en soit attribuée à la protection de la vie privée.

Pouvez-vous nous dire quel rôle, à votre avis, la protection de la
vie privée joue dans l'absence de progrès à cet égard? Parmi nos
partenaires canadiens, y a-t-il des administrations qui obtiennent de
meilleurs résultats? Les villes semblent avancer très rapidement dans
ce domaine, tandis que nous sommes très lents au niveau fédéral.
Quels résultats arrivent à obtenir vos collègues provinciaux et
territoriaux?
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Mme Chantal Bernier: Nous sommes tous conscients des risques
pour la vie privée. Par conséquent, nous avançons avec une grande
prudence.

Le rôle du Commissariat à la protection de la vie privée est de
s'assurer qu'on tient dûment compte des considérations liées à la
protection de la vie privée.

Le président: Merci beaucoup, madame Bennett.

Madame Freeman, vous avez maintenant la parole pour sept
minutes.

[Français]

Mme Carole Freeman (Châteauguay—Saint-Constant, BQ):
Bonjour, madame Bernier. Merci de votre présence et de votre
présentation. Bonjour, monsieur McKay.

J'aimerais revenir sur une question qui a été posée et à laquelle on
doit vraiment s'intéresser. La semaine dernière, nous avons reçu
Mme Corinne Charette, dirigeante principale de l'information au
Secrétariat du Conseil du Trésor. Mme Charette nous a parlé du fait
qu'elle et son équipe étaient en train de travailler à un portail qui
allait fournir des données ouvertes.

Vous avez dit, mais pas clairement, qu'il s'agit d'un projet qui est
en marche et qui est approuvé par le gouvernement. J'aimerais savoir
si vous avez été consultée de façon précise à ce sujet et si vous avez
été partie prenante dans ce projet à quelque endroit que ce soit?

Mme Chantal Bernier: Nous travaillons en étroite collaboration
avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et nous suivons les
développements à cet égard. Nous n'avons pas encore reçu
d'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée. Nous nous attendons
à ce que tout projet concret nous sera soumis sous la forme d'une
évaluation des facteurs relatifs à la vie privée et à ce que le Conseil
du Trésor nous tienne étroitement au courant des éléments nouveaux
en ce sens.

Mme Carole Freeman: Je comprends que vous souhaitiez être
tenus au courant des développements par le Conseil du Trésor, mais
ma question vise à savoir si vous avez déjà été partie prenante du
processus. En clair, j'aimerais savoir si la directrice de l'information
du Secrétariat du Conseil du Trésor, Mme Charette, la commissaire à
l'information et Mme Stoddart se sont rencontrées pour évaluer les
impacts de ce portail. Le gouvernement transparent, c'est un projet
immense. Je veux savoir si vous avez fait ensemble du travail précis
en ce sens.

Mme Chantal Bernier: Non, pas encore.

Mme Carole Freeman: Et vous n'avez pas été consultée, d'une
façon ou d'une autre, à ce sujet?

Mme Chantal Bernier: Pas encore. On ne nous a pas soumis de
projet précis.

Mme Carole Freeman: Avez-vous entendu dire qu'on mettait sur
pied ce portail?

Mme Chantal Bernier: Bien sûr, comme tout le monde. Nous
surveillons cela. Nous voyons que diverses initiatives sont prises un
peu partout au sein du gouvernement. Par contre, on ne nous a pas
encore soumis officiellement de projet précis concernant le
gouvernement transparent.

● (1555)

Mme Carole Freeman: Et si on vous en soumettait un, comment
envisageriez-vous l'application de la Loi sur la protection des
renseignements personnels, précisément dans le cadre d'un processus
de données ouvertes?

Le représentant de la commissaire à l'information et à la protection
de la vie privée de l'Ontario, qui a comparu devant le comité, a dit
que dans le cadre d'un gouvernement transparent, il fallait dès le
départ prendre en compte les renseignements personnels avant même
de commencer le processus de divulgation de données ouvertes.
Autrement, c'est-à-dire si le processus est déjà entamé, cela devient
vraiment infaisable. La commissaire, Mme Cavoukian, qui est
vraiment un chef de file dans son domaine, propose cette façon de
procéder.

Partagez-vous cette vision?

Mme Chantal Bernier: Totalement. Nous y sommes entièrement
favorables. Nous travaillons beaucoup avec Mme Cavoukian. C'est
exactement ce que nous appliquons lorsque nous révisons les
évaluations des facteurs relatifs à la vie privée. Lorsque le portail
sera créé et qu'il nous sera soumis, il est évident que nous allons le
regarder à travers un prisme très précis. D'abord, nous nous
attendons à ce qu'en général, le portail ne donne pas accès à des
renseignements personnels. Le gouvernement transparent vise
davantage à transmettre des renseignements d'intérêt public. Nous
allons évidemment nous pencher sur toutes les composantes
technologiques du portail pour nous assurer que des renseignements
personnels ne sont pas divulgués accidentellement.

Mme Carole Freeman: D'accord, je comprends.

Madame Bernier, j'ai l'impression que vous travaillez en
collaboration très étroite avec tous les commissaires responsables
de la protection des renseignements personnels et de l'accès à
l'information partout au pays, voire dans le monde. En effet, j'ai vu
Mme Stoddart travailler très bien avec le gouvernement américain.
Elle travaille en Europe. Elle est vraiment un chef de file. On la
félicite toujours pour toutes ses initiatives.

Or je constate que vous travaillez de concert avec tous ces gens,
mais pas avec le gouvernement fédéral. Mon impression est-elle
juste?

Mme Chantal Bernier: Compte tenu de toutes les révisions des
évaluations des facteurs relatifs à la vie privée que nous faisons, je
peux vous dire que nous travaillons très étroitement avec le secteur
public fédéral. De plus...

Mme Carole Freeman: Qu'entendez-vous par secteur public
fédéral?

Le Secrétariat du Conseil du Trésor est responsable de l'adminis-
tration de la Loi sur l'accès à l'information. Vous dites ne pas être au
courant et ne pas avoir travaillé avec ces gens. Par contre, vous
venez de nous dire que vous travaillez étroitement avec tous.
Autrement dit, vous travaillez à la pièce, ici et là, avec les ministères
qui produisent les données, mais pas globalement ou de façon
structurée et structurante. Un gouvernement transparent — et tous
les témoins l'ont dit —- exige une volonté politique qui vient d'en
haut. On parle ici du Secrétariat du Conseil du Trésor et du ministère
responsable. Or votre témoignage et vos réponses à nos questions
nous indiquent qu'on ne vous a jamais consultés, que ce soit à l'égard
de la mise en oeuvre de cet exercice ou même du portail. Vous dites
travailler étroitement avec le gouvernement fédéral, mais je ne vois
pas de quelle façon vous le faites, sauf quand des ministères vous
consultent de temps à autre.

Je vous demandais si vous travailliez globalement et de façon
structurée, avec une volonté politique venant d'en haut et clairement
établie.

Mme Chantal Bernier: Vous comprenez que nous sommes des
agents du Parlement.
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Mme Carole Freeman: Oui.

Mme Chantal Bernier: Nous sommes donc indépendants.
Cependant, je vais clarifier les modalités de collaboration. Nous
rencontrons régulièrement les gens du Secrétariat du Conseil du
Trésor au sujet de divers dossiers. Dans le cas de la série de
politiques sur la protection des renseignements personnels qu'ils
viennent d'élaborer et de publier, nous avons été consultés et nous
avons émis des commentaires. Il est évident, par contre, qu'ils sont
libres de suivre ou non nos recommandations. Nous n'avons pas
encore été consultés sur un éventuel portail. Nous n'avons pas reçu
d'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée à ce sujet.

Mme Carole Freeman: Vous n'avez donc pas été consultés sur le
plan global d'un portail qui serait le reflet d'un gouvernement
transparent.

Merci, madame Bernier.

● (1600)

[Traduction]

Le président: Merci, madame Freeman.

C'est maintenant au tour de M. Siksay. Vous avez sept minutes.

M. Bill Siksay (Burnaby—Douglas, NPD): Merci, monsieur le
président. Madame Bernier et monsieur McKay, je vous remercie de
votre présence au comité.

Madame Bernier, vous avez parlé de l'évaluation des facteurs
relatifs à la vie privée que vous attendez chaque fois que le
gouvernement communique des renseignements personnels ou des
ensembles de données. Nous avons vu que d'autres administrations
avaient très considérablement augmenté les quantités de données
gouvernementales mises à la disposition du public. Si nous adoptons
ce système de gouvernement plus transparent et de données plus
ouvertes, vous attendez-vous à un accroissement de votre charge de
travail puisque vous devez évaluer les répercussions de tels
changements radicaux dans la publication des données gouverne-
mentales?

Mme Chantal Bernier: C'est possible, mais je dirais que nous
nous en féliciterions. Comme le dit notre collègue Ann Cavoukian,
l'examen des évaluations des facteurs relatifs à la vie privée nous
permet d'étendre la protection de la vie privée au stade de la
conception. En effet, si tout va bien, les évaluations nous sont
présentées avant la mise en œuvre de l'initiative ou du programme,
ce qui signifie que nous pouvons, dès le début, formuler des
recommandations sur les meilleurs moyens de protéger les
renseignements personnels.

Plus de renseignements seront rendus publics, plus nous devrons
veiller à protéger les renseignements personnels. Cela pourrait
évidemment alourdir notre charge de travail. Je crois cependant que
cela favoriserait aussi à la fois la transparence et la protection de la
vie privée.

M. Bill Siksay: Pensez-vous devoir examiner les effets de la
publication de chaque ensemble de données, ou bien vous attendez-
vous à ce que chaque ministère mette en place des mécanismes qui
vous dispenseraient d'intervenir chaque fois? Autrement, auriez-vous
à examiner en particulier chaque ensemble de données?

Mme Chantal Bernier: Si je me base sur le libellé de la directive
du Conseil du Trésor concernant l'évaluation des facteurs relatifs à la
vie privée, je dirais que les ministères auraient à nous soumettre
chaque initiative et chaque mesure susceptible d'avoir des répercus-
sions sur la manipulation de renseignements personnels. Par

conséquent, s'il y a un changement touchant n'importe quelle
mesure, je m'attendrais à ce qu'il nous soit soumis.

Mon collègue a quelque chose à ajouter.

M. Colin McKay (directeur, Recherche, sensibilisation et
engagement, Commissariat à la protection de la vie privée du
Canada): Au sujet de la protection de la vie privée au stade de la
conception, je crois qu'il est important de noter que les gestionnaires
de bases de données du gouvernement intègrent des contrôles dans
leurs propres systèmes afin de bien comprendre les effets d'une
éventuelle publication des données. En principe, ils devraient avoir
structuré leurs ensembles de données de façon à connaître d'avance,
avant de s'adresser à nous, la portée de ce qu'ils projettent de publier
et les interactions possibles avec d'autres ensembles de données qui
sont déjà du domaine public.

De plus, nous parlons aux statisticiens de la possibilité de produire
des documents de référence et des explications à l'intention des
fonctionnaires et des particuliers du secteur privé qui envisagent la
publication de données, afin de leur permettre de se rendre compte
s'ils risquent de divulguer des renseignements personnels.

M. Bill Siksay: Vous avez également parlé des risques que
présente la fusion d'ensemble de données différentes et vous en avez
donné un exemple. Comment est-il possible d'établir une politique
traitant de la divulgation possible de renseignements personnels
quand des ensembles de données différents sont publiés par les
nombreux organismes de l'administration publique? Comment
pouvez-vous comprendre d'avance les effets que peuvent avoir les
données des ministères en combinaison avec celles d'autres
organismes? Comment pouvez-vous mettre en place un système
pour mettre en garde les gens qui doivent tenir compte de toutes ces
considérations?

M. Colin McKay: Heureusement, comme on l'a mentionné,
d'autres gouvernements ont déjà acquis de l'expérience dans ce
domaine. Les États-Unis et la Grande-Bretagne ont mis en place des
processus qui permettent d'examiner la communication d'ensembles
de données d'une façon très structurée. Ils prennent en considération
les complications possibles de ce genre et s'efforcent de les anticiper.
Comme l'a mentionné la commissaire adjointe Bernier, nous avons
dû prendre des mesures dans certains cas pour empêcher la
publication de certains ensembles de données, simplement parce
qu'il y avait une possibilité que les données redeviennent identifia-
bles. C'est toutefois une occasion de mieux structurer les données
que nous détenons pour être en mesure de les rendre publiques sans
traitement préalable, plutôt que d'essayer après coup d'éviter des
crises et des complications.

M. Bill Siksay: Madame Bernier a signalé la nécessité de donner
de la formation à ce sujet dans les services informatiques. Est-ce que
cette formation est déjà donnée? Vous a-t-on demandé d'en donner
vous-mêmes? Avec une telle formation, que ferait-on différemment
par rapport à ce qui se fait aujourd'hui? Quel genre de formation
serait nécessaire?

Mme Chantal Bernier: Tout d'abord, comme mon collègue l'a
dit, nous avons des technologues capables d'examiner la façon dont
différentes bases de données peuvent fonctionner ensemble. Ils
peuvent analyser les répercussions techniques de différentes
initiatives.
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Pour ce qui est de la formation, les ministères sont évidemment les
premiers responsables de la formation de leur personnel et de la mise
en place des moyens techniques et administratifs de protection de la
vie privée. Cela étant dit, nous y contribuons aussi. Par exemple,
nous donnons de l'information sur nos attentes relativement à
l'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée. L'École de la
fonction publique du Canada donne des cours sur la protection de la
vie privée dans les politiques. Toutefois, c'est aux ministères
qu'incombe la responsabilité première d'élaborer des politiques et
des pratiques respectueuses de la vie privée.

● (1605)

M. Bill Siksay: Vous souciez-vous de la cohérence de la
formation donnée dans les différents organismes de l'administration
publique? Contribuez-vous au maintien de cette cohérence?

Mme Chantal Bernier: Le Secrétariat du Conseil du Trésor
devrait absolument veiller à la qualité et à la cohérence de la
formation donnée dans la fonction publique.

M. Bill Siksay: D'accord.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Siksay.

À vous, madame Davidson. Vous avez sept minutes.

Mme Patricia Davidson (Sarnia—Lambton, PCC): Merci
beaucoup, monsieur le président. Je vous remercie aussi, madame
Bernier et monsieur McKay, de vous être joints à nous cet après-
midi.

Nous conviendrons tous, je crois, qu'une plus grande transparence
gouvernementale constitue un objectif souhaitable. Nous reconnais-
sons en même temps que cette transparence pose des problèmes
complexes qu'il est indispensable de mieux comprendre pour savoir
vers quoi nous nous orientons.

Vous avez dit que la transparence gouvernementale constitue
clairement un principe de la démocratie. Cette notion est très
largement répandue, mais, d'après ce que vous venez de nous dire, il
y a aussi un équilibre délicat à maintenir entre la transparence et la
protection de la vie privée.

J'aimerais que vous nous en disiez un peu plus sur la façon de
parvenir à cet équilibre. Est-il possible de le réaliser sans imposer des
contraintes de temps déraisonnables?

Mme Chantal Bernier: La première étape, pour atteindre
l'équilibre, est de veiller à ce que la transparence gouvernementale
ne compromette pas la protection des renseignements personnels. On
y parvient en appliquant des politiques qui renseignent le personnel
sur la façon de traiter l'information dans un environnement de
transparence gouvernementale et en s'assurant que la technologie et
l'infrastructure électronique qui appuient la transparence ne peuvent
pas être contournées dans le but d'accéder à des renseignements
personnels protégés.

Si des renseignements personnels sont divulgués — par exemple,
si on considère que leur communication sert l'intérêt public —, alors
la définition de cet « intérêt public » doit être assez claire pour établir
la cohérence et la légitimité de la décision.

Mme Patricia Davidson: D'accord.

Vous avez parlé dans votre exposé préliminaire des risques que
peut comporter l'utilisation de données compilées à partir de
différentes sources ou de différents ministères. Bien sûr, on nous a
souvent dit et répété que la transparence impose que les données
soient présentées dans une forme extrêmement facile à utiliser, afin

que les gens puissent les manipuler et s'en servir de la façon qui leur
convient le mieux.

Comment pouvez-vous vous prémunir contre une manipulation
des données pouvant compromettre la protection des renseignements
personnels?

Mme Chantal Bernier: Cette préoccupation est de plus en plus
désignée par l'expression « éthique de l'analyse ».

Nous nous rendons compte que nous avons de plus grandes
possibilités non seulement de recueillir des renseignements person-
nels, mais aussi de produire, par agrégation de l'information reçue,
un profil encore plus précis d'une personne particulière. Nous
sommes conscients de la nécessité de définir un cadre éthique pour
ce genre d'analyse.

À mesure que nous découvrons de nouveaux modèles, par
exemple pour les prix de l'énergie ou la consommation d'électricité,
nous nous apercevons qu'il y a des gens qui souhaitent avoir une
facturation adaptée à leur consommation personnelle, qui peut donc
révéler des renseignements très personnels sur leur utilisation.
Combinée à d'autres données, cette information peut permettre de
dresser un profil assez indiscret d'une personne. Il est absolument
nécessaire de remédier à cette situation grâce à un cadre éthique et
juridique adéquat pour garantir le respect des principes de protection
de la vie privée auxquels nous souscrivons toujours, même dans ce
nouveau contexte des technologies de l'information.

● (1610)

Mme Patricia Davidson: La commissaire à l'information a
comparu deux ou trois fois devant le comité l'année dernière. En tout
cas, je suis sûre qu'elle était ici en avril et en novembre. Elle a parlé
d'initiatives de transparence gouvernementale et de projets réalisés
dans ce domaine aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Australie.
Nous devons aussi recevoir des comptes rendus de la situation à
d'autres endroits. Nous ne les avons pas encore reçus jusqu'ici.

Êtes-vous au courant de problèmes particuliers que ces pays ont
connus? Si oui, y a-t-il des recommandations dont nous puissions
tenir compte pendant que nous menons cette étude, de façon à éviter
de tomber dans les mêmes pièges?

Mme Chantal Bernier: Je n'arrive pas à penser à des études
particulières. Nous pouvons vous transmettre des renseignements à
ce sujet plus tard. Bien sûr, chaque pays a son propre contexte. Il y a
un cas précis dont vous vous souviendrez certainement, celui du
scandale des dépenses des députés britanniques. Le plus intéressant,
c'est que la décision concernant ce qu'il convenait de révéler se
fondait sur le système britannique de gestion des comptes ou de
supervision des dépenses.

Je crois qu'il est nécessaire de faire des adaptations d'un pays à
l'autre. Pour le moment, je n'ai pas en tête les résultats des différentes
études, mais si c'est une question qui intéresse le comité, nous
pouvons certainement vous transmettre des renseignements à ce
sujet.

Mme Patricia Davidson: Oui, je crois que cela nous intéresserait.

Vous avez également fait une mise en garde, dans votre exposé
préliminaire, au sujet de la publication des décisions des tribunaux.
Pouvez-vous nous donner d'autres détails à ce sujet?

Mme Chantal Bernier: Certainement.
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Je veux d'abord vous parler d'une déclaration assez générale faite
par la juge en chef de la Cour suprême du Canada, Beverley
McLachlin. Elle a elle-même avancé l'idée que nous avons
actuellement un tel contexte de dissémination de l'information que
le principe des tribunaux ouverts a pris un sens allant bien au-delà de
ce qu'on avait envisagé au départ.

Le principe des tribunaux ouverts a pour but de mettre en lumière
le processus judiciaire — pas nécessairement les parties — de façon
à tenir les tribunaux responsables de leurs actes. À l'heure actuelle, la
publication des décisions sur Internet donne au public des
renseignements sur les parties. Dans le contexte particulier des
tribunaux administratifs fédéraux, qui s'occupent de questions très
personnelles et très délicates, comme l'invalidité, les plaintes et la
discrimination, la publication sur Internet peut affaiblir la protection
de la vie privée, causant un préjudice qui va bien au-delà de l'intérêt
public servi.

J'aimerais vous raconter à cet égard une petite anecdote. Cet été,
j'ai reçu un courriel d'une personne qui me demandait conseil. Elle
venait de découvrir que sa plainte à un tribunal administratif fédéral
devait bientôt être réglée et que la décision serait placée sur Internet.
Comme cette personne se plaignait de discrimination, elle craignait,
si la décision était rendue publique, que cela nuise à sa carrière
future. Elle me demandait si elle ne ferait pas mieux, dans ces
conditions, de retirer sa plainte. Bien sûr, je lui ai répondu que je ne
pouvais pas intervenir dans sa décision, mais qu'elle devait supposer
que la décision serait effectivement publiée sur Internet parce que
nous n'avions pas encore réussi à persuader les tribunaux de faire
preuve d'autant de discrétion que nous l'aurions voulu.

Je vous raconte cette anecdote parce qu'elle met en évidence la
possibilité d'une limitation de l'accès aux tribunaux administratifs
parce qu'Internet a donné lieu à des effets sur la vie privée qui vont
au-delà de ce qu'on avait pensé au départ.

● (1615)

Le président: Merci beaucoup, madame Davidson.

Cela met fin à la période prévue pour le premier tour. Nous allons
vous demander, madame Bernier, si vous avez une déclaration à faire
au comité en guise de conclusion. Ensuite, nous suspendrons la
séance pendant une minute pour permettre au second groupe de
témoins de s'installer. Nous commencerons avec M. Easter à notre
retour.

Madame Bernier, avez-vous quelques dernières réflexions à nous
présenter avant de partir?

Mme Chantal Bernier: Je crois que je vais simplement
récapituler en disant, encore une fois, que je félicite le comité
d'avoir décidé d'aborder cette question d'une grande actualité. Je
pense que nous devons nous rendre compte des considérations de
protection de la vie privée à mesure que nous avançons dans le
domaine de la transparence gouvernementale, de façon qu'en nous
approchant de nos objectifs de transparence, nous puissions
maintenir la grande valeur que nous attribuons à la vie privée.

Merci beaucoup, monsieur le président.

Le président: Je voudrais confirmer une chose. J'ai l'impression
que vous avez promis à Mme Davidson de transmettre au comité les
études dont vous disposez au sujet de ce qui se fait à l'étranger.

Monsieur McKay, pensez-vous pouvoir fournir ces documents
dans les trois semaines?

Mme Chantal Bernier: Je le ferai avec plaisir.

Le président: Merci, nous vous en sommes reconnaissants.

Au nom de tous les membres du comité, je tiens à vous remercier
tous deux de votre présence au comité. Votre témoignage est très
précieux. J'espère que vous voudrez bien transmettre à
Mme Stoddart les meilleurs vœux de prompt rétablissement de tous
les membres du comité.

Mme Chantal Bernier: Merci beaucoup.

Le président: Nous allons suspendre la séance pendant une
minute. Nous entendrons ensuite le second groupe de témoins.

● (1615)

(Pause)

● (1615)

Le président: La séance reprend.

Nous accueillons notre second groupe de témoins dans le cadre de
notre étude de la transparence gouvernementale.

Le comité est très heureux d'accueillir Mme Tracey Lauriault.
Nous avons fait circuler une biographie assez détaillée.
Mme Lauriault a beaucoup travaillé dans ce domaine particulier.

Nous avons également M. David Mason, directeur exécutif de
Visible Government, qui connaît également très bien ce sujet.

Au nom de tous les membres du comité, je vous souhaite la
bienvenue à notre réunion d'aujourd'hui. Nous continuerons à siéger
jusqu'aux alentours de 17 h 15. Nous avons donc une heure. Si vous
le souhaitez, vous pouvez présenter au comité un exposé
préliminaire.

Vous pouvez commencer, madame Lauriault.

● (1620)

Mme Tracey Lauriault (à titre personnel): Bonjour, tout le
monde, et bien sûr bonne Saint-Valentin. C'est merveilleux de
pouvoir discuter de données en ce jour faste.

Votre greffier m'a donné un grand devoir à faire, dont la plus
grande partie se trouve dans mon mémoire. J'espère que vous l'avez
reçu.

Je n'aborderai cependant pas toutes les questions qui figurent dans
le mémoire, mais je vais vous présenter un survol rapide. J'ai
commencé par une description de ce que sont les groupes de la
société civile et de ce qu'ils font. J'ai mentionné deux organisations
particulières de la société civile, à savoir le Consortium des données
communautaires et le Système de rapports sur la qualité de vie de la
Fédération canadienne des municipalités. J'ai également parlé du
Centre de recherche en géomatique et en cartographie, centre de
recherche officiel de l'Université Carleton qui utilise beaucoup de
données et qui en produit aussi.

J'explique ensuite pourquoi la transparence gouvernementale est
importante. J'expose certains des problèmes qui se posent et parle
des données publiques qui devraient être accessibles aux groupes de
recherche communautaires, de ce que le gouvernement fédéral peut
faire pour s'orienter vers une politique de données publiques plus
ouverte et trouver des moyens de consulter les utilisateurs. Enfin, je
présente quelques recommandations.

Je n'examinerai pas tout cela aujourd'hui. J'axerai plutôt mon
exposé sur les organisations communautaires, les organisations de
recherche, les problèmes et les recommandations.

Le 14 février 2011 ETHI-44 7



Je commencerai par les organisations communautaires. Il y en a
des milliers au Canada qui font du travail de la plus haute importance
pour la société civile. Elles peuvent s'occuper de choses telles que
l'aide aux sans-abri, la sécurité alimentaire, la planification urbaine,
l'éducation, la santé des populations, etc.

Le Consortium des données communautaires est une organisation
qui fait des achats groupés de données de Statistique Canada dans le
cadre d'une licence de type consortium. Il le ferait autrement, mais,
comme nous le savons tous, Statistique Canada a une politique de
recouvrement des coûts qui fait que ses données sont très coûteuses
et font l'objet de licences très exclusives comprenant des restrictions
très strictes sur le partage. Les membres ont donc dû former ce
consortium pour être en mesure d'échanger ces informations entre
eux, en mettant en place une entité et une infrastructure de partage de
données et en mettant au point des moyens d'utiliser les données
publiques pour informer leurs utilisateurs.

Le Consortium des données communautaires se compose de 17
réseaux de données regroupant 50 municipalités, villes et régions du
pays. Il compte 850 membres comprenant notamment des conseils
scolaires, des services de police, des comtés, des villes, de grandes
régions métropolitaines, Centraide, des conseils de planification
sociale et des centres de santé et de ressources communautaires.
Parmi eux, des chercheurs travaillant dans la communauté se servent
de toutes sortes de données publiques provenant de multiples
organismes gouvernementaux, et surtout de Statistique Canada, pour
prendre des décisions locales fondées sur des preuves. Ces groupes
utilisent les données pour élaborer des plans de services humains et
des stratégies d'atténuation de la pauvreté et pour prendre des
décisions éclairées en matière de développement durable, d'envi-
ronnement, de santé des populations, etc. Comme je l'ai dit, ils le
font par l'entremise de l'infrastructure appelée Consortium des
données communautaires.

Le plus important, pour ces groupes, est de disposer de données
regroupées au niveau de la communauté, c'est-à-dire au niveau des
quartiers, des districts de santé, des secteurs municipaux, etc. Il s'agit
donc de données réparties à l'échelle inframunicipale. En effet,
lorsqu'on examine les tendances et les schémas à l'échelle de la
communauté, on peut mieux cibler les efforts afin de réaliser le
mandat de l'organisation de la société civile qu'on représente. Je vous
ai donné une liste de ces organisations.

Le système de rapports sur la qualité de vie produit par la
Fédération canadienne des municipalités porte sur 24 villes de sept
provinces du Canada. Il recueille des données auprès de la SCHL,
d'Industrie Canada, de Citoyenneté et Immigration Canada,
d'Environnement Canada, d'Élections Canada, du secteur privé, des
provinces et des ONG et obtient des données administratives des 24
villes participantes. Ces données servent à produire une série
d'indicateurs portant sur 10 domaines, comme les caractéristiques
démographiques, l'engagement civique, l'infrastructure communau-
taire, l'éducation, l'environnement, etc.

Le système dispose d'un excellent outil appelé « outil de collecte
de données municipales ». Dans chaque ville, un responsable
désigné fait des recherches dans les établissements municipaux
locaux pour trouver des données sur les sans-abri, le logement, les
installations de loisirs, la qualité des parcs publics et des piscines, et
ainsi de suite. Ces responsables établissent le prix du transport en
commun dans la ville et les problèmes liés à la sécurité sociale et
cherchent à déterminer si la population a les moyens de payer ces
services.

● (1625)

Le système comprend en outre un outil de visualisation des
données qui sera mis en service au cours de l'été. Comme vous le
savez probablement, le système produit un certain nombre de
rapports thématiques vraiment importants à l'échelle nationale, ainsi
que des rapports locaux intéressant les 24 villes. Même si nous
pouvons avoir des plates-formes nationales pour le logement et les
sans-abri, l'immigration et l'infrastructure sociale, nous savons que
chaque ville a des particularités à cet égard. Calgary n'est pas
Vancouver, qui se distingue d'Halifax. Toutefois, ces rapports servent
de base à des stratégies nationales et donnent des renseignements sur
tout un éventail de questions.

Il y a aussi le Centre de recherche en géomatique et en
cartographie, qui est le centre de recherche officiel de l'Université
Carleton. Le centre s'intéresse principalement aux sources ouvertes,
à l'interopérabilité, à la cybercartographie, à l'archivage et à la
préservation des données. Il produit en outre des atlas de différents
types — multimédia, multisenseurs, dynamiques, interactifs — sur
toutes sortes de questions, comme les connaissances indigènes, les
peuples autochtones du Nord et les traités, les risques d'itinérance,
etc.

Le centre de recherche est essentiellement financé par des fonds
publics. Il estime donc que les résultats de ses travaux appartiennent
au public. Par conséquent, ses atlas et les comités au sein desquels il
mène ses travaux visent dans la mesure du possible des données
ouvertes. S'il produit lui-même des données, il les communique dans
des formats ouverts et dans le cadre de licences ouvertes. Il utilise et
crée des technologies en source ouverte axées sur l'interopérabilité et
distribue les technologies qu'il met au point et les produits qu'il
utilise dans le cadre de licences libres de type BSD.

Les trois organisations — le Consortium des données commu-
nautaires, le système de rapports sur la qualité de vie de la Fédération
canadienne des municipalités et le Centre de recherche en
géomatique et en cartographie — comptent un millier de chercheurs
travaillant partout dans le pays, qui utilisent, manipulent, étudient et
analysent des données publiques à différentes échelles dans leurs
collectivités.

Le président:Madame Lauriault, vous en êtes déjà à sept minutes
et demie. Pouvez-vous essayer de conclure en deux minutes?

Toutefois, si je vous ai interrompue, c'est surtout pour vous
demander de ralentir un peu pour que les interprètes puissent vous
suivre.

Mme Tracey Lauriault: Oui, j'oublie constamment ces pauvres
dames qui traduisent dans leur cabine.

Excusez-moi, mesdames. Je parle un peu trop vite. Je vais faire de
mon mieux.

Ces organisations de recherche, qui travaillent dans des universités
et des collectivités, pourraient toutes bénéficier d'une plus grande
transparence gouvernementale et d’une politique de données plus
ouverte. Pourquoi? Parce qu'elles pourraient alors consacrer leur
temps à la recherche au lieu de le consacrer à trouver de l'argent pour
payer les données publiques dont elles ont besoin. Elles pourraient
concentrer leurs efforts sur l'utilisation des données plutôt que de
passer 70 p. 100 de leur temps— ces chiffres sont réels parce que je
suis obligée de passer énormément de temps à le faire — à essayer
de localiser les données dans la multitude d'organismes gouverne-
mentaux que nous avons à tous les paliers de gouvernement au
Canada.
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Elles pourraient profiter d'une telle politique si elles n'ont pas à
négocier avec des administrateurs publics des conditions de licence.
Il est très difficile de négocier l'accès aux données nécessaires pour
faire de la recherche sociale et de la recherche en politiques.
Personne ne demande des données personnelles. Nous voulons tous
obtenir des données regroupées en fonction des caractéristiques
géographiques particulières que chacun d'entre nous utilise dans son
secteur d'analyse. Dans le contexte actuel où personne ne veut
prendre de risques dans la fonction publique, si on essaie de négocier
l'accès à un ensemble de données, qui peut ou non présenter un
ministre donné sous un jour favorable, on n'obtiendra probablement
rien du tout parce qu'il n'y a pas de politique générale pouvant guider
les fonctionnaires sur la façon de prendre des décisions concernant
les ensembles de données dont ils se servent.

Nous avons un certain nombre de problèmes, comme le manque
de normes relatives au format des données publiques. Dans le cas
des groupes communautaires avec lesquels je travaille, le regroupe-
ment des données est important. Le gouvernement fédéral ne croit
pas avoir le mandat de servir les collectivités. C'est pourtant là que
nous vivons. Nous vivons tous dans un quartier, un secteur
municipal, une ville, un comté, etc. Nous voudrions que les données
soient regroupées en fonction de caractéristiques géographiques
généralement reconnues, c'est-à-dire en fonction de ces différentes
collectivités, des répartitions faites par Statistique Canada ainsi que
des circonscriptions électorales fédérales ou des districts de santé.

Il y a des politiques rétrogrades de recouvrement des coûts. Nous
disons souvent, en plaisantant, que nous devons hypothéquer la
maison pour être en mesure d'étudier la situation des sans-abri au
Canada. C'est déplorable. Ce sont nos données publiques. Nous
avons payé leur production avec nos impôts. Je vous en prie,
financez Statistique Canada pour qu'il n'ait pas à vendre ses données
publiques. Toutefois, n'obligez pas Statistique Canada à offrir
gratuitement ses données dès demain sans augmenter en consé-
quence son budget. Accordez-lui davantage de crédits pour couvrir
les coûts qu'il ne pourra plus recouvrer. Ensuite, mettez donc ces
données publiques à la disposition des citoyens afin que ces groupes
communautaires puissent continuer à faire l'excellent travail qu'ils
ont accompli jusqu'ici.

J'ai déjà mentionné le problème des licences restrictives et des
données sans interopérabilité. Je vous ai déjà parlé de l'absence de
politiques d'accès aux données et de mécanismes de recherche des
données. Il n'y a ni portail ni catalogue. Il faut aller parler à tous les
ministères, organismes, agences et sociétés d'État de l'administration
fédérale. Il faut faire des appels à froid et parler chaque fois à au
moins 20 ou 30 personnes avant d'arriver à trouver l'ensemble de
données qu'on cherche. Ensuite, il faut négocier. S'il vous plaît, faites
en sorte qu'il soit plus facile de trouver les données en les organisant
et en les dotant de bonnes descriptions et de bonnes métadonnées.

De plus, imposez à toute personne qui reçoit des fonds publics de
recherche au Canada d'avoir une stratégie de gestion des données. Il
est déplorable de constater que, chaque fois qu'une recherche est
faite au Canada, les chercheurs ne sont ni autorisés à communiquer
leurs données ni financièrement appuyés pour le faire. Cela est très
simple. Les IRSC ont commencé à le faire. De plus, l'Année polaire
internationale est un excellent exemple d'un projet canadien de
financement de la recherche conçu dans cette optique.

Ajoutons à cela que nous n'archivons et ne préservons pas nos
données. Je vous en prie, appuyez la création d'une archive de
données au Canada. Cela est insensé. Ce sont des ressources qui font
partie de notre patrimoine. Nous devons les préserver pour le long
terme.

Bien sûr, le financement de la recherche portant d'une façon
générale sur les données est insuffisant.

Je vais conclure en formulant quelques recommandations de base.
Vous pourrez examiner le mémoire en détail plus tard. Je vous ai
fourni le nom des organisations que vous pouvez consulter ainsi
qu'une liste des choses que vous pouvez faire, mais, je vous en prie,
nommez immédiatement un agent en chef des données dans chaque
ministère et chaque organisme. Cette personne aurait pour rôle de
dresser un inventaire des données de l'organisme, en précisant qui les
produit et comment. L'agent appliquerait tous les bons principes
d'accès ouvert, de métadonnées et de gestion des données. Il créerait
un portail qui permettrait aux chercheurs et aux organisations de la
société civile qui veulent faire leur travail de s'adresser à un guichet
unique, et non à une cinquantaine de personnes, pour avoir accès à
un ensemble de données.

● (1630)

Si vous pensez au projet de la Fédération canadienne des
municipalités, il compte quelque 200 variables. Je passe tout mon
temps à parler au téléphone à tous ces charmants fonctionnaires,
mais je préférerais utiliser les heures que j'y consacre à faire de
l'analyse et à rédiger des rapports, car c'est cela, en définitive, qui est
utile aux Canadiens.

Je propose en outre de dresser un catalogue. Considérez les
modèles GéoGratis et GéoBase. J'examinerais en outre la façon dont
l'infrastructure de données géospatiales a été créée à Ressources
naturelles Canada. C'est un excellent exemple canadien d'une
infrastructure de données ouvertes. Ensuite, je chargerais les
cerveaux les plus brillants du pays d'étudier ensemble ce problème.
Je ne crois pas que ce soit la responsabilité exclusive du
gouvernement de le faire. De nombreuses organisations devraient
y contribuer: organismes de recherche, provinces, territoires,
ministères fédéraux, collectivités et secteur privé.

Enfin, vous devriez envisager des types de licences plus créatifs et
plus courants pour l'ensemble des données du gouvernement du
Canada, qu'il s'agisse de renseignements administratifs, de cartes, de
données du recensement, etc. La Nouvelle-Zélande l'a fait, de même
que le Royaume-Uni et l'Australie. Ce sont tous des pays qui ont,
comme nous, le droit d'auteur de la Couronne de type Westminster.
Nous devrions aussi être en mesure de le faire.

Je vous remercie.

Le président: Merci, madame Lauriault. Vous nous avez
certainement donné de quoi réfléchir. Merci beaucoup.

Nous allons maintenant entendre M. David Mason, directeur
exécutif de Visible Government.

Monsieur Mason, la parole est à vous.

M. David Mason (directeur exécutif, Visible Government):
Merci.

J'espère que vous avez reçu notre document d'information diffusé
à grande échelle, dans lequel nous avons abordé toute une gamme de
sujets entourant les données ouvertes, la transparence gouverne-
mentale et les citoyens engagés. Nous avons parlé de domaines tels
que l'utilité des données ouvertes dans l'administration publique pour
permettre d'établir des contacts et d'améliorer les relations avec les
fournisseurs.

Le président: Vous faites la même erreur que Mme Lauriault.
Vous parlez un peu trop vite.

C'est la Saint-Valentin. Soyez donc gentil pour les personnes qui
sont dans la cabine derrière. Ralentissez un peu, s'il vous plaît.
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M. David Mason: D'accord.

Dans les communautés scientifiques, les données ouvertes
permettent d'établir des normes plus générales permettant des
échanges plus étendus de données et favorisent une culture de
citoyens-scientifiques. Dans le domaine de l'éducation, les bons
établissements ouvrent l'accès à la meilleure information du monde.

Nous avons parlé de données et de systèmes empoisonnés dans
lesquels les particuliers n'auront jamais accès à leur propre dossier de
santé. Nous avons aussi parlé de la science stimulante en provenance
de GCPedia et de notre communauté de géomatique.

D'autres ont expliqué comment les données ouvertes peuvent
assurer un accès plus efficace et plus utile à l'information. Le monde
des affaires examine des modes plus ouverts et plus sociaux. Une
ouverture favorable aux consommateurs est un avantage concurren-
tiel. Nous avons évoqué la possibilité de créer une culture
d'innovation et de résolution de problèmes fondée sur le fait que
tant de Canadiens sont en ligne et avons expliqué comment ce que
nous bâtissons peut donner lieu à des systèmes de connaissance
cohérents et réutilisables, qui seraient à la disposition de tout le
monde et dans lesquels un adolescent de 14 ans ou un aîné de 80 ans
peuvent accéder aux mêmes données et aux mêmes réseaux qu'un
chercheur, organiser ces données à leur gré et communiquer avec
d'autres. Nous avons parlé de la façon dont les gens peuvent cesser
d'utiliser leur ordinateur comme une machine à écrire pour créer
plutôt des données réutilisables, de la façon dont beaucoup de gens
peuvent participer plus intensément aux processus démocratiques et
de la façon dont tout cela peut servir à renforcer la confiance dans le
gouvernement.

Je voudrais vous parler d'un projet particulier de données
ouvertes. Aujourd'hui, si je vais dans une clinique médicale, je
pourrais fort bien me faire dire que personne ne peut me voir dans la
journée. Si je fais des recherches en consultant de nombreuses
sources complètement différentes de renseignements sur les
cliniques médicales, je pourrais avoir une meilleure idée de la
clinique où j'aurais le plus de chances de voir rapidement un
médecin. Le logiciel moderne basé sur Internet permet de trouver des
solutions faciles aux problèmes de ce genre. Dans une seule après-
midi, j'ai pu recueillir les coordonnées des salles d'urgence de tous
les hôpitaux de Montréal. Je les ai placées sur une carte en incluant la
position actuelle de l'utilisateur et de l'hôpital le plus proche, puis j'ai
ajouté les renseignements que j'avais glanés sur la capacité et
l'utilisation des ressources. Même cet effort aurait pu être utile à
quelqu'un qui essaie de se faire une opinion éclairée et d'assumer une
plus grande responsabilité pour sa propre santé. Il pourrait aider
beaucoup de gens à perdre moins de temps à rester assis dans une
salle d'attente et pourrait contribuer à équilibrer le système de santé
grâce au choix des cliniques les plus proches et les moins
susceptibles d'être encombrées.

Toutefois, si les hôpitaux et les cliniques publiaient délibérément
des renseignements sous forme de données ouvertes de qualité, il
serait possible de faire beaucoup plus. Nous pourrions déterminer
quelles cliniques sont les plus indiquées pour différentes maladies et
développer des représentations prédictives en temps réel permettant
de déterminer les heures les plus favorables correspondant à des
emplacements donnés. Une fois la conception technique faite, les
gens pourraient faire usage de leur expérience pour mesurer les
problèmes et les succès. On obtiendrait ainsi un circuit harmonieux
et peu coûteux de rétroaction pour les gens et leur système de santé.
Avec des données ouvertes, des outils Internet peu compliqués et une
diffusion à grande échelle, nous aurions des incidences financières
minimes et des effets profonds. Comme les hôpitaux sont

fragmentés, il est bien possible que nous n'ayons jamais un système
officiel complet, mais, avec un niveau minimal de soutien en
données ouvertes, nous pouvons disposer de systèmes utiles
constamment en évolution qu'aucun organisme ne pourrait établir
dans un avenir prévisible.

Beaucoup de gens comme moi peuvent créer un système de ce
genre en une après-midi, parce que c'est le métier que nous exerçons
dans la journée. Nous travaillons sur les plus grands systèmes du
monde libre, qui nous permettent de placer des données interactives
dans les interfaces Web les plus évoluées et les plus reconnues du
monde. Par comparaison, les interfaces spéciales faites sur mesure
qu'utilisent souvent les organismes publics ne font pas le poids. Ces
interfaces obligent l'utilisateur à réapprendre un système qui est
ordinairement loin d'être aussi bon que les meilleurs systèmes du
Web et à couper-coller une adresse pour obtenir un itinéraire de
transport en commun ou voir ce qu'il y a aux alentours. De plus, elles
ne permettent pas à l'utilisateur d'ajouter des renseignements pouvant
être utiles à d'autres.

J'ai appris ces deux derniers jours, en consultant les actualités, que
certains gouvernements ne profitent pas de ce qu'Internet a de mieux
à offrir. Dans un cas, le gouvernement britannique a payé une maison
de consultants 200 000 £ pour créer un système qui a planté aussitôt
qu'il a été mis en ligne. Un programmeur a conçu en huit heures un
système beaucoup plus robuste. Dans un autre cas, la BBC a
annoncé qu'elle devait fermer 172 sites Web pour des motifs
financiers. Un type a réussi à capturer les données de ces sites et à les
archiver en se servant d'un système d'hébergement à 4 $ par mois.

En recourant gratuitement à des outils Web peu coûteux, des gens
se servent de cartes numériques pour trouver des restaurants et des
itinéraires d'autobus. Craigslist a privé les journaux de leurs revenus
d'annonces classées en recourant à des bénévoles pour offrir un
service gratuit facile à utiliser. Les gens trouvent des renseignements
sur toutes sortes de sujets en consultant l'encyclopédie populaire
Wikipédia. Les nouvelles détaillées voyagent rapidement sur les
réseaux sociaux et sont accompagnées de commentaires personnels.
Des sites tels que openparliament.ca publient les délibérations du
Parlement et permettent d'en faire un examen plus fin. Ce sont
quelques exemples des avantages des réseaux numériques. Des
données ouvertes de base permettent aux gens de réutiliser
efficacement l'information, de participer aux processus démocrati-
ques et de pratiquer l'apprentissage continu.

Dans une génération, Internet sera profondément enraciné dans
tout ce que nous ferons. Nous continuerons à être témoins de vagues
d'innovation issues des cerveaux les plus brillants et les plus motivés
du monde. L'interaction ne sera probablement pas profonde pour la
plupart des gens, mais elle le sera pour certains et elle touchera tout
le monde.

● (1635)

Tout ce potentiel se fonde sur les caractéristiques existantes et la
conception des données informatiques dans le Web extraordinaire
créé par Tim Berners-Lee, qui dirige le développement des données
ouvertes au gouvernement britannique. Son mandat consiste à rendre
les données ouvertes et accessibles, avec une participation directe
des particuliers.

Tirer des leçons de ce qui se passe dans le monde, s'en servir et
contribuer aux efforts déployés, tout cela doit constituer une partie
essentielle de l'approche canadienne. Nous savons qu'il existe des
qualités de données ouvertes allant de l'opacité d'un document PDF
aux données richement organisées et reliées à l'aide de normes et de
licences ouvertes.
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L'accessibilité signifie que les données doivent toujours être
organisées selon de multiples perspectives, dans une culture où
chacun est persuadé que c'est la bonne chose à faire. Même si la
plupart des gens sont en ligne et si les ordinateurs peuvent donner
l'égalité aux handicapés visuels et aux personnes à mobilité réduite,
il reste qu'un tiers des Canadiens ne sont pas en ligne et ne le seront
jamais. Nous pensons donc aux réseaux sociaux comme moyen de
relier les gens entre eux.

Beaucoup de courtiers du savoir seront nécessaires à l'intérieur
comme à l'extérieur de l'administration publique. Il s'agit d'une
entreprise énorme, mais l'investissement nécessaire produira des
gens plus intelligents et plus capables et donnera lieu à des
améliorations réelles de la qualité de vie dans une économie du
savoir. Il y aura des avantages à court terme, mais nous devons créer
des objectifs, des visions et des points de repère concrets à long
terme, avec la participation ouverte de nombreuses personnes.

Si nous pensons à des progrès réels, nous constaterons que plus il
y aura d'information, plus nous aurons besoin de l'organiser
soigneusement au moyen de systèmes tels que CKAN. Autrement,
il sera impossible de trouver les renseignements recherchés ou
l'information sera redondante, ce qui nous fera perdre des occasions.
Des répertoires de données qui ne se basent pas sur ces normes
structurées nous feront reculer.

Les licences doivent être déterminées. Pour bien des raisons, les
licences par attribution Creative Commons peuvent être considérées
comme les meilleures. Elles sont bien connues et établissent des
liens avec l'origine des données.

Le gouvernement doit négocier ouvertement avec des sociétés
telles que Google pour veiller à ce que les données disponibles dans
les services virtuels dématérialisés ne dépendent d'aucun fournisseur
particulier et deviennent plutôt des normes comme celles des
services de transport en commun. Mon expérience des systèmes
hospitaliers me montre qu'il existe des ensembles de données
regroupées susceptibles d'être partagés et d'autres qui ne peuvent pas
l'être. Les ministères doivent habiliter leurs experts et nommer des
gens chargés de déterminer de quelle façon délimiter la réutilisation
des données et comment établir une culture de données ouvertes.

Faire en sorte que la plupart des gens comprennent comment
réutiliser les données est un problème plus difficile, mais le
gouvernement peut travailler utilement sur de multiples fronts en
collaborant avec les médias, en lançant une campagne de
sensibilisation et de participation et en appuyant des groupes de
protection de la vie privée et de lutte contre la fraude pour inspirer
une culture de curiosité divertissante et réaliste dans les réseaux
sociaux. Cette attitude constituerait le meilleur point de départ pour
créer une culture de confiance et de participation.

Enfin, si le gouvernement compte procéder à des consultations
électroniques dans ce domaine, ce serait une excellente occasion de
travailler ouvertement à une première étape réelle d'organisation des
enjeux et de faire vraiment participer les gens aux discussions
comme participants de première catégorie.

Je vous remercie.

● (1640)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Mason.

Nous allons maintenant commencer le second tour avec M. Easter.
Vous avez cinq minutes.

L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Je remercie aussi les deux témoins.

Tracey, je tiens à vous remercier particulièrement pour votre
document très complet et vos recommandations.

Je suis bien d'accord avec vous que nous avons besoin de données
ouvertes et accessibles. Toutefois, on se demande parfois quelles
données croire. Comment faire la distinction entre celles qui sont
exactes et celles qui ne le sont pas?

Dans l'exemple le plus récent, un centre d'études et de recherches
a contesté— à tort, je crois— les données de Statistique Canada sur
la criminalité. Il semble que les chiffres avaient été prélevés d'une
façon très sélective dans un autre rapport. Quoi qu'il en soit, nous
disposons maintenant des deux séries de statistiques.

À votre avis, comment les données ouvertes et le gouvernement
transparent doivent-ils se présenter pour qu'on puisse avoir confiance
dans les données elles-mêmes?

Mme Tracey Lauriault: Tout d'abord, j'espère que les données
produites par nos fonctionnaires pour servir de base à leurs activités
sont sûres, exactes et authentiques. Je suppose au départ que les
données sont d'une qualité suffisante pour que l'administration puisse
les utiliser dans l'élaboration de ses politiques et pratiques.

Dans le domaine des données administratives, je peux m'interro-
ger sur le nombre d'étudiants qui obtiennent des prêts. Je suppose
que ce nombre est bien établi.

En ce qui concerne les données sur la criminalité, l'analyse avait
été faite par une organisation qui ne se situe pas tout à fait au centre.
De toute façon, ce n'était qu'une organisation parmi des centaines et
des centaines d'autres auxquelles Statistique Canada vend ses
données. Si les données sont bonnes à vendre, elles doivent aussi
être assez bonnes pour être communiquées.

Même si je n'aime ni la politique rétrograde de recouvrement des
coûts de Statistique Canada ni ses pratiques restrictives en matière de
licences, je dois reconnaître que Statistique Canada est l'un des
meilleurs organismes statistiques du monde. Je sais que ses données
sont exactes et sûres, qu'elles sont recueillies d'une manière très
rigoureuse et très méthodique et qu'elles sont entourées de superbes
pratiques de protection qui nous garantissent qu'aucun renseigne-
ment personnel n'est révélé. Je ne vous demande pas de
communiquer des données que les fonctionnaires n'utiliseraient pas
eux-mêmes dans leur travail.

Je sais que les fonctionnaires sont des professionnels. Je m'attends
donc à ce que leurs données aient déjà fait l'objet de contrôles
qualitatifs.

Je vous remercie.

● (1645)

L'hon. Wayne Easter: Je suis bien d'accord avec vous au sujet de
Statistique Canada, mais nous avons déjà vu la décision concernant
le recensement, qui va compromettre la sûreté des données tirées des
recensements.

Vous dites dans votre mémoire — et vous venez de le répéter
maintenant— que Statistique Canada et d'autres organismes ont des
politiques rétrogrades de recouvrement des coûts. Proposez-vous
qu'à l'avenir, on renonce à recouvrer les coûts?

Mme Tracey Lauriault: En ce moment, les municipalités doivent
acheter les données, alors que je paie des taxes municipales. Les
gouvernements provinciaux et territoriaux doivent également acheter
les données, et j'acquitte aussi des impôts provinciaux et territoriaux.
Le gouvernement fédéral et toute la kyrielle des ministères et des
organismes doivent tous acheter les mêmes données.
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Si je dois les acheter, je les achèterai, même si je les ai déjà payées
avec mes impôts. De plus, les organismes de recherche, comme les
bibliothèques universitaires qui participent à l'Initiative de démo-
cratisation des données, achètent aussi ces données. À titre
d'utilisatrice, j'ai dû moi-même, comme toutes ces organisations
pour lesquelles je travaille, acheter ces mêmes données une dizaine
de fois. Or il s'agit là de ressources qui ne diminuent pas avec
l'utilisation.

Je veux dire par là que le recouvrement des coûts pourrait peut-
être être plus coûteux qu'une simple communication des données.
Considérez Ressources naturelles Canada et les décisions prises au
sujet de GéoGratis, de GéoBase, de l'Atlas du Canada, de
l'infrastructure de données géospatiales, des cartes topographiques,
etc. Le ministère s'est rendu compte que les frais d'administration, la
collecte des redevances et la gestion des demandes d'accès à
l'information peuvent finir par coûter cher. Je crois qu'une demande
d'accès à l'information de 5 $ coûte 75 $. Chaque fois que vous
achetez des données, pensez à ce qu'il en coûte pour gérer le
système.

J'estime qu'il est extrêmement coûteux de nous vendre les données
recueillies avec l'argent de nos impôts. Je demande au gouvernement
de partager avec nous ces données publiques qui nous appartiennent.

Le président: Monsieur Albrecht, vous avez la parole pour cinq
minutes.

M. Harold Albrecht (Kitchener—Conestoga, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence. Je crois que nous avons
beaucoup aimé cette étude sur les données ouvertes et la
transparence gouvernementale. Nous sommes certainement cons-
cients des nombreux avantages, surtout en ce qui concerne les effets
sur l'économie que vous venez de mentionner.

Je tiens en particulier à saluer ce que vous avez dit des groupes
communautaires et des organisations bénévoles. C'est un message
que nous, députés, avons constamment le privilège de recevoir et de
transmettre. Nous nous rendons compte de tout ce que ces groupes
communautaires apportent à nos collectivités. Comme vous l'avez
signalé, le gouvernement ne peut pas faire la même chose. Il n'en
aurait d'ailleurs pas les moyens, sans compter que le travail est
souvent mieux fait par ces groupes.

J'ai cru vous entendre dire, dans votre exposé — vous me
corrigerez si je me trompe —, que le gouvernement devrait répartir
ses données au niveau des secteurs et des quartiers, et peut-être
même en deçà. De quelle façon est-ce que cela augmenterait
l'efficacité si les municipalités avaient un meilleur accès aux données
et avaient la possibilité de produire des rapports exacts à ce niveau
de détail?

Mme Tracey Lauriault: Au chapitre de l'efficacité, il y a un
problème au niveau des normes et des pratiques communes de
l'ensemble des organismes de l'administration fédérale. Il serait
souhaitable qu'ils regroupent et diffusent tous leurs données de cette
façon. Malheureusement, ils ne font pas. Il n'y a pas de pratiques
normalisées.

Citoyenneté et Immigration Canada présente ses données en
fonction des lieux d'établissement, qui peuvent se situer n'importe où
au Canada. D'autres organismes répartissent leurs données selon le
code postal. Malheureusement, les codes postaux ne correspondent
pas aux quartiers, etc.

Je suis d'avis que nous devrions nous retrousser les manches et
considérer les caractéristiques géographiques que les Canadiens ont

jadis utilisées pour se décrire eux-mêmes, parler de leurs collectivités
et s'organiser. Ensuite, adoptons pour politique de regrouper les
données en fonction de ces caractéristiques. Cela serait efficace pour
le gouvernement fédéral parce que nous aurions une norme
s'étendant à tout le pays. Tout le monde recueille des données
ponctuelles, mais chacun les regroupe différemment, de sorte qu'il
est difficile de recouper les données.

L'autre aspect de l'efficacité consiste à assurer l'interopérabilité
entre les différents organismes. J'aime beaucoup les groupes
communautaires, car ce sont eux qui assurent le dynamisme de
nos collectivités. Ce sont eux qui nous obligent à rendre compte de
ce que nous faisons et à nous assurer de faire ce que nous sommes
censés faire, surtout dans les villes. Ils ont besoin des données à ce
niveau de détail pour pouvoir concentrer leurs efforts. Par exemple,
un conseil scolaire a besoin de connaître la zone qu'il dessert. Dans
le domaine de la santé des populations, un comité du Sénat a
examiné les déterminants sociaux de la santé. Nous avons besoin de
microdonnées pour déterminer où se produisent les problèmes de
santé. On pourrait gagner en efficacité dans ce domaine aussi.

● (1650)

M. Harold Albrecht: Monsieur le président, je signale que je ne
suis pas en désaccord avec l'hypothèse posée.

Mme Tracey Lauriault: Non, non, je le sais...

M. Harold Albrecht: Je disais simplement que nous savons tous
que les limites des quartiers changent. Les villes ont souvent de
nouveaux quartiers d'une élection à l'autre. Il serait difficile pour le
gouvernement fédéral d'assumer la responsabilité d'établir des
rapports à ce niveau de détail. En même temps, je suis bien d'accord
que ce serait utile.

Quant à ce que vous avez dit du système de rapports sur la qualité
de vie de la Fédération canadienne des municipalités, je conviens
encore que le contenu et le principe sont excellents. J'ai cependant
trouvé surprenant que le nombre des collectivités participantes, qui
était de 16 en 1996, ne soit que de 24 à l'heure actuelle.

Vous devez trouver décevant que le système ne s'étende pas plus
rapidement. En moyenne, cela fait une nouvelle collectivité tous les
deux ans. Pourquoi est-ce tellement lent? De quelle façon peut-on
accélérer le processus?

Mme Tracey Lauriault: Comme il s'agit des 24 plus grandes
villes du Canada, elles représentent 75 p. 100 de la population
canadienne.

M. Harold Albrecht: Ce sont seulement les plus grandes villes?

Mme Tracey Lauriault: Oui. Il est difficile de suivre l'évolution
de ces 200 indicateurs avec le temps. Tous les responsables
municipaux y consacrent du temps à titre bénévole et procèdent à
des achats groupés pour acquérir les données nécessaires. C'est une
tâche assez lourde, mais le système continue à s'étendre.

Sur le plan géographique, le programme GéoConnexions produit
ce qu'on appelle les fichiers du réseau routier du Canada. C'est le
résultat d'une collaboration entre les provinces et les territoires. Les
données sont produites au niveau provincial-territorial sur la base de
normes d'interopérabilité, de normes de données et de caractéristi-
ques géographiques communes. C'est une mosaïque dans laquelle
tout est placé dans un même fichier, qui est ensuite mis à la
disposition des Canadiens.
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Tous les fichiers géographiques pourraient être créés de la même
façon si nous adoptions ces normes. Les circonscriptions fédérales
changent tous les 10 ans avec le recensement. Les limites des
districts de santé évoluent aussi, mais pas au même rythme, même
dans les villes. Nous avons fait tous ces regroupements, ce qui nous
permet d'avancer. Il y a de bons moyens de regrouper les données
sans tomber dans les lourdeurs et les difficultés administratives. La
technologie existe. Il ne manque que la volonté.

Le président: Merci, monsieur Albrecht.

À vous, madame Freeman.

[Français]

Mme Carole Freeman: Bonjour à vous deux. Je vous remercie
de votre présentation.

Je trouve cela très intéressant, Mme Lauriault, parce que c'est la
première fois qu'un témoin vient nous parler des groupes
communautaires. Vous avez parlé de la transparence des données
pour venir en aide à des gens qui sont démunis tels que les aînés et
les sans-abris. Cela permet que plus de données, d'informations et de
services sont accessibles gratuitement aux gens qui sont sans
moyens.

Ma première question aborde la faisabilité de l'accès à
l'information. Vous avez dit qu'il serait intéressant d'avoir un portail.
Le Secrétariat du Conseil du Trésor a la responsabilité de mettre en
oeuvre la Loi sur l'accès à l'information et les données ouvertes. Vous
parlez d'un portail dans chaque ministère.

Ne privilégieriez-vous pas plutôt un portail unique qui pourrait
rediriger tout le monde? Vos usagers, des personnes qui sont souvent
à faibles revenus, ne sont pas de grands chercheurs. Vous vous
adressez dans vos demandes à des chercheurs qui sont très habiles à
chercher l'information. Vous vous adressez aussi à des groupes
communautaires et à des communautés plus vulnérables. Un portail
unique plus simplifié ne serait-il pas une des avenues que vous
pourriez privilégier?

Ma deuxième question s'adresse autant à M. Mason qu'à vous.
Elle concerne les renseignements qu'on ne devrait pas divulguer.

Madame Lauriault, votre façon de faire telle qu'expliquée dans
votre document est plus claire. Cependant, j'aimerais que M. Mason
nous donne un peu plus de précisions. J'ai eu l'impression que même
la vie privée pouvait ne pas être protégée dans les huit points qu'il a
soulevés dans son document.

Je vais vous laisser répondre.
● (1655)

Mme Tracey Lauriault: Devrais-je donner la parole à M. Mason,
étant donné que je parle beaucoup et que je ne lui donne pas
l'occasion de parler? Cela vous convient-il?

Mme Carole Freeman: Madame la présidente, pouvons-nous lui
laisser la parole?

[Traduction]

M. David Mason: Je voudrais juste dire qu'il n'est pas absolument
indispensable d'avoir un seul portail. Si les métadonnées des sources
de contenu sont publiées sur la base d'une norme particulière, il est
très facile pour des chercheurs centralisés de trouver l'information.

Pour ce qui est de la protection des renseignements personnels, il
y a des zones parfaitement claires ainsi que des zones grises dont les
données ne devraient pas être divulguées. Comme l'a signalé Tracey,
les données regroupées sont les plus sûres, mais, même dans ce cas,
les données d'un très petit centre de population peuvent ne concerner
qu'une personne ou deux, ce qui est risqué. Toutefois, c'est le genre

de problème qu'on peut résoudre. Nous avançons dans le cas de
beaucoup de grands ensembles de données qu'il serait facile de
rendre publics.

Ce sera un grand projet, et il faudra beaucoup de temps pour
publier les données aux niveaux de détail les plus fins. Je crois
cependant que beaucoup de renseignements peuvent être communi-
qués dès aujourd'hui...

[Français]

Mme Carole Freeman: Je m'excuse de vous interrompre,
M. Mason. Dans votre document, vous mentionnez que vous voulez
les documents de façon non discriminatoire, sans licence. Quand
vous dites « sans licence », vous demandez que vos données ne
soient pas soumises à un droit d'auteur, de brevet, de marque, de
réglementation du commerce secret, raisonnable de confidentialité
ou de sécurité.

J'aimerais que vous développiez un peu votre approche face à cet
aspect.

[Traduction]

M. David Mason: Pour moi, l'approche la plus indiquée pour la
plupart des ensembles de données produits et financés à l'aide de
fonds publics consiste à adopter la licence par attribution connue
sous le nom de Creative Commons. Cela signifie que les gens
peuvent utiliser les données et les modifier pour leurs propres fins à
condition de les attribuer à celui qui les a produites à l'origine. Ainsi,
si des gens recourent à une source de données et tentent de l'utiliser
d'une manière abusive, il sera toujours possible de remonter à
l'origine des données. Si ces gens font partie d'un réseau et qu'ils
essaient de propager des renseignements faux ou abusifs...

[Français]

Mme Carole Freeman: Selon vous, les droits d'auteurs devraient-
ils être abolis? Devons-nous les conserver?

[Traduction]

M. David Mason: Nous parlons ici d'une nouvelle forme de droit
d'auteur conçue pour le partage de l'information. Elle est vraiment
conçue en fonction d'Internet et du genre d'ensembles de données
dont nous parlons. On l'appelle Creative Commons. Elle est appuyée
par un mouvement qui cherche à revitaliser le droit d'auteur pour le
rendre plus facile à comprendre et plus facile à partager. Il devient
possible ainsi de manipuler les données et de les utiliser de
différentes façons qui vont au-delà de l'optique traditionnelle très
simple du droit d'auteur qu'on trouve le plus souvent aujourd'hui.

[Français]

Mme Carole Freeman: D'accord.

J'aimerais savoir maintenant si, dans les organismes que vous
représentez, certains couvrent la région de Québec.

Vous m'indiquez que c'est le cas. Par conséquent, comment voyez-
vous la transmission des informations dans la langue officielle qu'est
le français?

Mme Tracey Lauriault: La Ville de Montréal participe au travail
et aux portails du Consortium des données communautaires. On a
donc une communauté et on diffuse les données provenant de
Statistique Canada en anglais et en français. Nous communiquons
aussi dans les deux langues.

En ce qui a trait au projet sur la qualité de vie avec la Fédération
canadienne des municipalités, les données, comme les rapports, sont
diffusés aussi en anglais et en français.

Le 14 février 2011 ETHI-44 13



On comprend qu'il n'est pas toujours facile de faire en sorte que
toutes les banques des données soient en anglais ou en français, mis
à part comment elles sont décrites.

La technologie dans laquelle elles sont diffusées, la façon dont on
y fait de la recherche et la façon dont elles sont décrites devraient
absolument être bilingues. Mis à part les banques de données
officielles, comme celles de Statistique Canada et d'Élections
Canada, on suggère et on recommande que les autres banques de
données soient diffusées dans la langue dans laquelle elles ont été
créées.

On parle des fichiers X, Y, Z, 1, 2, 3, 4, avec le plus possible des
en-têtes en anglais et en français. C'est notre façon de procéder et de
travailler.

Au sujet de votre question sur les portails, prenons l'exemple des
bibliothèques publiques ici, à Ottawa. Plusieurs d'entre elles ont leur
collection et leur portail. Toutefois, un portail de la Bibliothèque
publique de la ville d'Ottawa les rassemble toutes. On cherche à un
endroit, mais on est reliés à tous les autres.

On demande donc que le Conseil du Trésor établisse les normes
pour ce genre de portail avec les bonnes métadonnées. On les
chercherait au même endroit, mais on donnerait la responsabilité aux
créateurs des données de bien les gérer dans leur propre institution
parce qu'ils sont les plus près de celle-ci.

En ce qui concerne les droits d'auteur, M. Mason ne suggère pas
de laisser tomber la question. Il dit que d'autres licences sont plus
permissives sur le plan du partage des données numériques. La
Nouvelle-Zélande, l'Australie et l'Angleterre ont adopté ces licences.

Il y a une autre licence appelée le Public Domain Dedication and
Licence qui vient d'apparaître sur le Web et qui fait partie des
suggestions de mon rapport.

Je vous recommanderais aussi d'aller visiter le groupe CIPPIC de
l'Université d'Ottawa. David Fewer, Michael Geist et Teresa Scassa
sont les experts en droit d'auteur, en particulier en ce qui a trait au
droit d'auteur des données.

Vous allez voir des références à la fin de mon résumé. Je vous
donne la liste de tous les organismes dont j'ai parlé ici. Vous pouvez
aller les consulter pour avoir plus d'informations.

N'hésitez pas, madame Freeman, à communiquer avec moi.

● (1700)

[Traduction]

Le président: Merci, madame Freeman.

Vous pouvez y aller, monsieur Poilievre. Vous avez cinq minutes.

[Français]

M. Pierre Poilievre (Nepean—Carleton, PCC): Je vous
remercie de votre présence.

Parlez-nous un instant de ce qui vous a poussée, sur le plan
international, à proposer les idées dont vous avez parlé lors de votre
présentation et de vos réponses aux questions.

Mme Tracey Lauriault: Je me suis beaucoup inspirée de
l'Angleterre. L'histoire des données numériques ouvertes a com-
mencé en Angleterre. Cela avait commencé même avant ça, il y a
400 ans, avec les astronomes et les scientifiques. Ils étaient les
premiers à avoir développé les données il y a plusieurs centaines
d'années. Ils avaient toujours collaboré et partagé leurs données
parce qu'ils savaient qu'avec les données diverses portant sur les lacs
et les forêts, il fallait qu'elles soient organisées de façon commune.

L'Angleterre avait vraiment la politique la plus régressive sur le
plan du recouvrement des coûts et les licences les plus régressives
des pays ayant adopté le système de Westminster, un système
comme le nôtre. Cependant, il y a eu une campagne et le journal The
Guardian a fait la promotion de la diffusion publique des données.
En effet, si on considère l'encadrement de l'information du secteur
public, la politique de l'Union européenne et la politique INSPIRE
de l'Union européenne, on voit qu'il s'agit de politiques de données
ouvertes et d'accès aux données.

L'Angleterre a organisé ses institutions par rapport à ces grandes
politiques de l'Union Européenne et dans l'esprit du gouvernement
transparent. Tout ce dont je parle ici est là.

Vous pouvez aussi aller voir l'exemple des États-Unis, mais ces
derniers constituent un cas particulier parce qu'il ont déjà un système
selon lequel la tenue des dossiers créés aux États-Unis est du
domaine public.

Quant à nous, nous sommes un peu mal pris parce que nous
n'avons pas de système de domaine public pour nos données mais
plutôt un système de droit d'auteur de la Couronne. Nous, les
citoyens, sommes donc un peu plus loin. En anglais, on dit We are
subjects to the Crown.

[Traduction]

Au Canada, notre qualité de citoyens n'est pas la même qu'aux États-
Unis.

● (1705)

[Français]

Par conséquent, les responsabilités du gouvernement quant à la
diffusion des données sont donc quelque peu différentes.

M. Pierre Poilievre: Cette question du droit d'auteur de la
Couronne a-t-elle une énorme importance? Je vous pose cette
question, car je comprends que l'on ne puisse pas reproduire de façon
identique une publication gouvernementale comme on le fait aux
États-Unis.

Cependant, on peut l'utiliser pour presque n'importe quelle raison.
Par exemple, si un journaliste cite un document du gouvernement, il
ne brise aucune règle. Si les médias reçoivent un rapport portant sur
les comptes publics, le budget du Parlement ou tout autre document
public, ils peuvent le publier dans les journaux, à la télévision ou sur
leur blogue. Les gens et les professeurs peuvent en parler. Je
comprends le principe. Toutefois, pouvez-vous nous parler de son
importance sur le plan pratique?

Mme Tracey Lauriault: Sur le plan pratique, le droit d'auteur de
la Couronne restreint la rediffusion, la réutilisation et la revente de
l'information en provenance du gouvernement fédéral. Or, si j'utilise
des données provenant de Statistique Canada, cet organisme me dit
que je n'ai pas le droit de les rediffuser non seulement en raison du
droit d'auteur de la Couronne, mais aussi parce c'est leur politique
de...

M. Pierre Poilievre: Pardonnez-moi de vous interrompre.
Pouvez-vous expliquer la signification du mot « rediffuser »?
Chaque jour que Statistique Canada publie un rapport, j'ouvre le
téléviseur pour m'apercevoir que l'on en diffuse les chiffres. C'est
donc rediffusé.

Mme Tracey Lauriault: Ils les rediffusent.
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Pour ma part, je peux seulement rediffuser les données provenant
de Statistique Canada si je le fais sous forme de tableau, de charte, de
graphique ou de carte. Je n'ai pas le droit d'utiliser les données que
m'a confiées Statistique Canada et de les transmettre à David en lui
disant d'en faire quelque chose. Pour ma part, je fais une carte et je
lui dis de me raconter une histoire sur la base des données. Si je lui
fournis les données, j'enfreins en effet la loi canadienne.

C'est ainsi pour tous les objets créés par le gouvernement fédéral
en raison de la problématique du droit d'auteur de la Couronne.
David et moi ainsi que plusieurs autres organismes avons donc
suggéré de protéger le droit d'auteur des données numériques
canadiennes, qu'elles soient scientifiques, géomatiques, adminis-
tratives ou qu'elles proviennent du gouvernement fédéral, en les
encadrant par des licences de Creative Commons Attribution ou des
licences de Creative Commons Public Domain Database. Si on agit
de la sorte, cela veut dire que je pourrais prendre les données de
Statistique Canada, en faire l'analyse et confier ces mêmes données à
David qui pourrait en faire autre chose à son tour. En outre, si je le
voulais, je pourrais faire une analyse et peut-être même revendre les
résultats de celle-ci.

Par ailleurs, selon le droit d'auteur de la Couronne, si le
gouvernement n'aime pas ce que je dis, il a le droit de reprendre
les données. C'est également un peu problématique. On l'a constaté
lorsqu'il a été question du recensement alors que le gouvernement
avait commencé à en influencer les questions. Il s'agit d'une politique
régressive. On ne voudrait pas que toutes les données numériques
soient contrôlées de la même façon, surtout les données numériques
publiques qui concernent les différentes zones géographiques dont
on a discuté tout à l'heure. C'est le problème que suscite le droit
d'auteur de la Couronne. Cela ne nous permet pas le partage, la
rediffusion et la recréation d'autres objets numériques provenant des
données du gouvernement fédéral.

[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Poilievre.

Nous allons maintenant terminer avec M. Siksay.

À vous, monsieur Siksay. Vous avez cinq minutes.

M. Bill Siksay: Merci, monsieur le président.

Je voudrais vous remercier tous les deux d'avoir comparu devant
le comité. Vos deux mémoires sont extrêmement utiles et se
distinguent nettement de ce que nous avons entendu jusqu'ici. Ils
illustrent des aspects très important de votre travail.

Monsieur Mason, je voudrais vous poser quelques questions au
sujet de la section Avantages de votre mémoire.

Vous avez fait une chose à laquelle nous n'avons pas consacré
beaucoup de temps. Vous avez parlé de l'avenir des données ouvertes
et de la transparence gouvernementale, alors que nous parlions la
plupart du temps de rattrapage. Au dernier paragraphe de cette
section, vous évoquez des choses intéressantes, comme des rapports
qui seraient produits automatiquement. Vous parlez aussi d'inférence
automatisée et de la mise au point de modèles de rétroaction
sensibles, créatifs et autocorrecteurs.

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ce que vous prévoyez
pour l'avenir et sur le genre de choses qui deviendront possibles, à
votre avis? Présentez-nous donc votre point de vue futuriste.

● (1710)

M. David Mason: Les données que nous avons toujours utilisées
étaient simplement de l'information. C'est un peu comme une
télécopie. Nous avons parlé tout à l'heure de prendre de l'information

et de l'utiliser dans un bulletin d'actualités. On ne pense pas qu'il peut
y avoir des gens qui veulent examiner les données d'une façon plus
détaillée. Si ces gens veulent trouver les détails, ils doivent suivre un
très long processus pour mettre la main sur les données nécessaires.

Qu'on le veuille ou non, on est aujourd'hui entraîné par un
développement technologique qui se produit partout dans le monde,
mais qui émane de quelques rares centres incroyablement innovants.
Nous puisons à peine à ces sources. L'essentiel de la nouveauté nous
vient d'entreprises comme Google. L'une des tendances les plus
importantes, c'est que l'information elle-même est en train de devenir
plus structurée. Il arrive que les structures soient délibérément mises
en place. Si un chiffrier électronique est publié, quelqu'un peut
prendre les données et voir des statistiques concernant une région,
mais il arrive aussi que l'information puisse être extraite à l'aide de
différentes méthodes. En recourant à des méthodes comme celle que
j'ai utilisées dans le cas de l'hôpital que j'ai mentionné, on peut
commencer à comprendre comment choisir la meilleure clinique à
visiter un jeudi après-midi à 16 heures, le lendemain du jour de l'An.

Nous ne voulons pas du tout envisager d'utiliser des ordinateurs
pour remplacer des humains, mais il est toujours bon d'utiliser des
ordinateurs pour améliorer le travail des humains et ajouter de
l'information. Les systèmes les plus avancés qui sont mis au point
dans le monde sont axés sur ce genre d'intelligence, sur l'ajout
d'information dans le but de donner une image beaucoup plus précise
du système avec lequel nous sommes en interaction.

M. Bill Siksay: Vous dites que ce genre d'innovation est concentré
dans un petit nombre d'organisations comme Google. Dans votre
mémoire, vous parlez aussi d'accessibilité et d'inclusivité ainsi que la
possibilité pour le grand public de participer à cette évolution ou
révolution dans la façon d'utiliser les données. Pouvez-vous nous en
dire davantage au sujet de l'accessibilité et de l'inclusivité?

Mme Lauriault pourrait également ajouter quelque chose à ce
sujet.

M. David Mason: Pour moi, le gouvernement doit exercer une
certaine influence lorsqu'il s'agit de modeler l'avenir. Je crois
vraiment que la protection de la vie privée, la participation et la lutte
contre la fraude peuvent être réalisées du même coup. C'est peut-être
l'occasion pour les Canadiens de resserrer les liens avec le
gouvernement et pour les établissements d'enseignement d'accéder
directement à une information réelle. Je crois que c'est vraiment une
bonne occasion, peut-être dans le cadre de votre consultation
électronique ou par d'autres moyens, de promouvoir ces idées, de
revitaliser et d'informer.

M. Bill Siksay: Madame Lauriault, j'aimerais maintenant vous
poser une question. L'Australie a réalisé un énorme projet
d'infrastructure ou, pour le moins, a entrepris la création de son
réseau à grande vitesse. Est-ce que cela influe sur l'accessibilité?
Qu'en pensez-vous?

Mme Tracey Lauriault: Il est évident que l'infrastructure a une
influence, n'est-ce pas? On a besoin du réseau pour faire passer
l'information et les thèmes. Ainsi, le Centre de recherche en
géomatique et en cartographie travaille dans le Nord, où les réseaux
à grande vitesse font gravement défaut. Nous avons donc dû créer
des réseaux locaux pour que les aînés et les étudiants autochtones
puissent utiliser les cartes et les atlas qu'ils ont eux-mêmes créés.

On a évidemment besoin d'un réseau pour transmettre le contenu.
C'est un enjeu important. De plus, la mesure du débit sur Internet
peut constituer un problème, parmi d'autres, si nous parlons de
données ouvertes. L'accessibilité a certainement une incidence sous
cet angle.
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Il y a cependant l'accessibilité que recherchent les personnes
handicapées. Le gouvernement du Canada a fait du très bon travail
dans ce dossier et a réalisé d'importants progrès grâce à l'initiative de
normalisation des sites Internet et des autres normes élaborées par le
Conseil du Trésor dans ce domaine. Il y a aussi une chose très
importante appelée le Consortium World Wide Web, qui s'occupe
particulièrement de créer du contenu pour les personnes handica-
pées.

Mme Freeman a en outre évoqué un autre très bon point en
demandant si ces choses sont faciles à utiliser. Pouvons-nous trouver
du contenu? Est-il esthétiquement agréable à voir? Est-il tellement
complexe que personne ne peut s'y retrouver ou bien est-il présenté
d'une façon conviviale pour encourager les utilisateurs à chercher de
l'information et leur permettre de la trouver et de l'utiliser?

C'est ainsi que je vois l'accessibilité, à part l'accès au réseau et aux
licences. Pour moi, elle comprend aussi la nomination dès demain
d'un agent en chef des données qui m'aidera à trouver les données
dont j'ai besoin pour faire de la recherche.

Je vous remercie.

● (1715)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Siksay.

Merci beaucoup, madame Lauriault.

Cela met fin aux questions. Au nom de tous les membres du
comité, je voudrais remercier nos deux témoins. Vous nous avez
présenté beaucoup d'information au cours de la dernière heure.
Comme vous avez pris le point de vue de l'utilisateur, votre
témoignage est très utile pour le comité.

Si vous le souhaitez, vous pouvez dire quelques mots en guise de
conclusion. Je dois cependant vous dire que nous sommes très serrés
par le temps. Par conséquent, si vous souhaitez présenter quelques
très brèves observations, je vous prie de le faire.

Vous pouvez commencer, monsieur Mason.

M. David Mason: Eh bien, je tenais à mentionner que la
technologie peut avoir des effets très habilitants. Elle peut mettre sur
un pied d'égalité les handicapés visuels et les personnes ayant des
problèmes de mobilité. Elle permet en outre à beaucoup plus de gens
de participer à une conversation qu'une salle ne peut en contenir. Je
crois que cela est important pour la démocratie.

J'espère que tout cela prendra forme et que nous ne verrons pas
une entreprise de type Google venir nous prendre tout ce que nous
avons réalisé aujourd'hui. Nous courons vraiment le risque de voir
tous nos services engloutis dans des « nuages » virtuels
dématérialisés.

Mme Tracey Lauriault: C'est notre Canada et notre gouverne-
ment. Ce sont nos données Nous avons un pays plein de gens
intelligents, d'organisations communautaires exceptionnelles et, si
j'ose dire, de merveilleux politiciens qui peuvent tous travailler
ensemble pour créer une infrastructure de données ouvertes pour le
Canada.

Nous devrons cependant trouver un moyen de travailler
différemment. Nous devrons être un peu moins réfractaires au
risque et accepter que des gens disent parfois des choses que nous
n'aimons pas car c'est ainsi que ça se passe dans une économie du
savoir et une démocratie. Pour moi, la transparence gouvernementale
et les données ouvertes font partie d'une économie du savoir qui
fonctionne. C'est pour cette raison que nous devons les réaliser.

Une dernière chose, si vous le permettez. David et moi avons
quelques cartes de la Saint-Valentin, portant en données ouvertes
« Nous aimons le Canada », que nous voudrions vous offrir.

Je vous remercie.

Le président: Nous en serions très heureux.

Encore une fois, merci. Vos témoignages ont été très précieux.
Merci encore pour le petit cadeau de la Saint-Valentin. Nous
l'apprécions beaucoup.

Il nous reste maintenant quelques minutes pour nous occuper de la
motion de Mme Freeman. Je vais demander au greffier de m'en
donner un exemplaire. C'est très bref. La motion n'aurait pas pu être
plus concise. En voici le texte:

Que le président du Conseil du Trésor soit invité à comparaître devant le Comité
dans le cadre de l'étude du gouvernement transparent.

Je propose d'accorder à Mme Freeman deux minutes pour nous
parler de sa motion. J'accepterai ensuite entendre un maximum de six
interventions. Nous reviendrons ensuite à Mme Freeman avant de
passer au vote.

[Français]

Mme Carole Freeman: Merci, monsieur le président.

Ma motion se lit comme suit:
Que le Président du Conseil du Trésor soit invité à comparaître devant le Comité
dans le cadre de l'étude du gouvernement transparent.

Cela me semble absolument important et même essentiel, compte
tenu du fait que nous avons reçu la semaine dernière Mme Corinne
Charette, qui est la dirigeante principale de l'information et qui relève
du Secrétariat du Conseil du Trésor. Elle travaille déjà sur un portail
relatif à un gouvernement transparent. Le Secrétariat du Conseil du
Trésor est quand même l'institution responsable de la Loi sur l'accès
à l'information, des données transparentes et de la Loi sur la
protection des renseignements personnels.

En ce sens, il apparaît important et même essentiel que le ministre
responsable du Secrétariat du Conseil du Trésor, qui a édicté ces lois
et qui a la responsabilité de divulguer l'information, vienne au comité
pour nous informer des politiques.

Nous avons rencontré la dirigeante de l'information, qui relève de
lui, mais on ne connaît pas exactement le mandat qu'il lui a donné.
Ce n'est pas clair. Il serait opportun que nous sachions davantage
quels sont les directives et mandats donnés à cette dirigeante de
l'information qui est responsable des données ouvertes du gouver-
nement transparent.

Je vous remercie, monsieur le président.

● (1720)

[Traduction]

Le président: Y a-t-il des membres du comité qui veulent
intervenir?

Allez-y, monsieur Siksay.

M. Bill Siksay: Monsieur le président, je crois que c'est une
motion vraiment importante. Je veux l'appuyer.

Je crois qu'il est important de se rendre compte de la volonté
politique du gouvernement de s'orienter dans cette direction. Seul le
président du Conseil du Trésor ou le premier ministre lui-même peut
nous renseigner à ce sujet. J'appuie donc la motion de
Mme Freeman.
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Le président: Monsieur Easter, voulez-vous intervenir? Votre
nom est sur la liste.

L'hon. Wayne Easter: J'appuie aussi la motion.

Comme on l'a dit tout à l'heure, nous nous sommes engagés dans
le document de l'OCDE à créer un portail unique de gouvernement
transparent en 2010. Comme nous n'avons pas encore ce portail,
nous devons savoir pourquoi il n'a pas été créé. Nous voulons aussi
savoir quelles directives ont été données aux différents ministères
pour qu'ils adoptent une politique de plus grande transparence, s'il
est vrai que le gouvernement l'envisage.

Le président: Très bien, madame Freeman, avez-vous un dernier
commentaire à formuler?

M. Pierre Poilievre: Monsieur le président, pendant qu'elle
revient, je voudrais dire que nous appuierons cette motion.

[Français]

Mme Carole Freeman: Merci, monsieur Poilievre.

M. Pierre Poilievre: C'est un jour très spécial. On aimerait
partager l'amour ici aujourd'hui.

Mme Carole Freeman: Je vous remercie. Votre ouverture est
toujours étonnante. Je ne sais pas mais si parce que c'est la Saint-
Valentin...

[Traduction]

Le président: Nous devrions fêter la Saint-Valentin tous les jours.

[Français]

Mme Carole Freeman: Merci, monsieur Poilievre.

[Traduction]

Le président: Quelqu'un devrait proposer une motion pour que
nous fêtions la Saint-Valentin tous les jours.

[Français]

Mme Carole Freeman: Il ne faut pas oublier de remercier les
recherchistes qui nous ont gracieusement offert le chocolat
aujourd'hui. Je les remercie également

Décidément, c'est vrai que cette journée est spéciale pour le
comité.

[Traduction]

Le président: Très bien. Vous avez entendu la motion.

(La motion est adoptée.)

Comme nous avons épuisé l'ordre du jour, je vais lever la séance.
Je voudrais remercier encore une fois les témoins. Merci. Nous
apprécions beaucoup votre petit cadeau.

La séance est levée.
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